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ie sur l'Eut; propriété; présomptions. — Désaveu do 

paternité; tuteur ou mari; interdit. — Cour royale de 

Rennes : Effets de eommerc ; échéance. 

J JSTICK Gi .;Mi »ELLK. — Cow d'assises du Gers : Aeema-

lion d'assassinat. —Cour d'assises de la Haute-Marne: 

Vol av. c violences; brigandage. — Tribunal correc-

tionnel de Paris (6° ch.): Le faux moitié; vol; bris de 

' clôture. 

QUESTIONS DIVERSES. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

puai- combattre 'l'acte écrit du transfert, admis des présomp-

tions ! n dehors des cas prévus par. le Code civil. (MM- Re-

nouard, rapporteur; Pascalis, avocat-général; M
c
 Huet, avocat. 

Dt'SAYEl DE PATERNITÉ. — TUTEUR RU MARI. — INTERDIT, i 

L'action en désaveu de paternité peut être exercée par le 

tuteur du mari int. r lit.
 ;

! 

La Cour royale de Colmar. pir arrêt du 21 janvier 1811, 
avait décidé le contraire dans une tfl'jire du sieur Taillandier, 

tuteur de l'interdit Joseph llernianii, renfermé dans la mai-

son de santé- de S'efud'eldci», contre le tuteur ad hoe d'un 

enfant, Joséphine- Henriette H rmann. 

La Cour, sur le rapport d* M. le conseiller Miller, les pM* 

doiiies do M«s Caretie et Martin (de Strasbourg), avocat?, il 

les conclusio s conformes de U. le premier avocat-général 

Pascalis, a cassé l'arrêt de la Cour de Colmar, et c uisacié 

la proposition que nous venons d'indiquer. Nous publierons 

le texte de cet arrêt. 

COUR DE CASSATION (cho.mbre des requête^ 

(Présidence de M. Zangiacomi, ; 

Bulletin du 24 juillet. 

MARQUE DE FABRIQUE. — CONTREFAÇON. — EXPERTISE. — 

PREUVE TESTIMONIALE. 

Le ji 'ge saisi de la question de savoir si une marque de 

fabrique a été contrefaite n'est pas obligé de recourir à une 

expertise pour s'éclairer, si déjà sa conviction est formée sur 
le fait de contrefaçon. 

Le fait de contrefaçon une fois déclaré et acquis, le juge 

peut également refuser d'admettre le prévenu de contrefaçon 

à prouver que la marque ou le dessin contrefait était tombé 

depuis longtemps dans le domaine public. Cette preuve peut, 

dans ce cas, être considérée comme frustratoire : en effet, 

décider qu'il y a contrefaçon au piéjudice d'un tiers, c'est 

décider implicitement, mais nécessairement, que ce tiers est 

propriétaire de la marque contrefaite, alors surtout que di-

verses circonstances de la cause ne laissent aucun doute sur 

ce que, dans l'opinion du juge, l'inventeur avait conservé 
toute l'efficacité de son brevet 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Lebeau, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Delangle. — 

Plaidaut, M» Daverne. (Rejet du pourvoi Buisson et Martin.) 

SPÉCULATION A LA HAUSSE ET A LA BAISSE. — JEU DE BOURSE. 

ACTION PROHIBÉE. 

Le mandat pour acheter et revendre des marchandises, 

non pas d'une manière sérieuse, mais pour spéculer sur la 

hausse et la baisse, est un mandat illicite qui constitue le 

mandant et le mandataire en état de contravention aux lois 

qui prohibent les jeux de bourse. Conséquemment ce dernier 

n'a point d'action contre le mandaçj pour se faire rembour-

ser les sommes qu'il aurait payées pour le prencer, en exécu-

tion du mandat dont il s'agit. Ce qu'on ne saurait admettre 

surtout, c'est la condamnation par corps pour le paiement 

d'une pareille dette, qu
;
, n'étant qu'une dette de jeu, n'a 

rien de commercial, alors même qu'elle serait contractée par 
un négociant. 

La Cour royale d'Aix avait jugé le coniraire par arrêt du 

25 mars dernier. Après avoir constaté que le sieur Coste, 

commissionnaire en marchandises, avait été l'intermédiaire 

du sieur Cresp dans diverses opérations sur des spiritueux 

ditsoib, opérations reconnues avoir le caractère de spécula-

tion a la hausse et à la baisse, et auxquelles le premier s'é-

tait prête sciemment, elle avait condamné le sieur Cresp. et 
par corps, à rembourser au sieur Coste le montant de diver-

ses sommes que celui-ci avait payées pour le compte du pre-

mier eu exécution du mandat dont il vient d'être parlé. 

Le pourvoi, fondé sur la fausse .application de l'art. 19G7 
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conseiller Joub rt et sur les conclusions conformes de M l'a-

vooat-gené al Delangle. — Plaidaut, Me Martin (de Stras-
bourg).. (Cresp contre Coste.) 

FORMES SUBSTANTIELLES DES JUGEMENT ET ARRÊTS. 

La Cour de cassation est sévère, et elle doil l'être, pour le 

maintien des dispositions du Code de procédure sur les for-

mes constitutives des jugemens et arrêts. Elle a souvent cassé 

des arrêts dans lesquels il y avait absence complète, des con-

clusions des parties et conséquemment detaut d'indication 

de objet sur lequel les juges avaient eu à statuer. Elle a 

également casse pour absence du point de fait et du point de 

„ ,„
 r

' '
 s el!e

 *■ J "ë
é
 , eu môme temps , qu'elle ne cassait 

que pour manque absolu de ces élémens substantiels des dé-

Justice. Ainsi , peu importe la place qu'ils oc-

tT
n
 i| '!

s
 «s devions , pomvu

 qil
'
ou

 |
ts v

 rencontre. Si 

nHi^e
 arrèt

 "« ^«missent point à cet égard les 
indications que la loi prescrit , on peut les rechercher dans 
les motifs mêmes 

mande , le point de fait et 
sur lesquels il s'appuie. L'objet de la de-

 et !e
 point de droit s'y trouvent-ils 

 , le vœu de la loi est rempli. .Mais si 

. ;
 d mte

 i''
acf,

> «("es a^ir vainement cherché dans les 

ou £ï£î *
 du

"
1
 '

 arrÈl Se
 w^'^e, on ne trouve rien 

Co lo Ho - ^ "
X
 P''

escr
'P

u
ons des articles Cil et 470 du 

le de procédure civile, l'arrêt ne peut se soutenir. 

""•eau demandait aujourd'hui la cassation 

suffisamment énoncés , 

dan
 C

°
Ur roya!e d 0

<'lé«"*, rendu contre lui, et 
«SL man

?,
ua

"--"l complètement l'énonça, des conç u 

« oit' t"
M

 ' ^ d« Ppint de fait et du point de 

L beau e Z/\T? tteRdniis
>
 au

 ' apport de M. le conseiller 

ral m^j^^t^i^ * 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

(Présidence, de M. le premier président Portalis.) 

Bulletin des 23 cl 24 juillet. 
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COUR ROYALE DE RENNES (1" chambre). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Kerbertin, premier président.— 

Audience du 15 juillet. 

EFFETS DE COMMERCE. — ÉCHÉANCE. 

La propriété d'un effet de commerce ne peut plus se transmet-

tre par simple endossement après son échéance et après pro-

têt. (Art. 156 du Code de commerce.) 

Cette solution, contraire à la jurisprudence de la Cour 

de cassation, mais conforme à la jurisprudence du Tribu-

nal de commerce de la Seine, a été donnée par la Cour 

de Rennes dans l'arrêt fortement motivé dont voici le 

texte ; cet arrêt fait suffisamment connaître les faits de la 

cause : 

« Considérant que les lettres de change et les billets à or-

J> d : e sont une sorte de monnaie courante créée, pour la plus 

» grande facilité des opérations commerciales, et dotée, du 

» privilège de circuler au moyen d'un simple endossement, 

» sans formalités, sans frais, et sans répondre des excep-

» tions personnelles aux précédens porteurs. • 

» Mais considérant qu j , si ce privilège est immense, il çe 

doit p'us subsister quand ont disparu les motifs qui l'ont 

fait admettre ; que la faveur d'une circulation facile, promp-

te, économique, et protégée contre tous périls, ne peut s'ex-

pliquer que par l'intérêt qu'a le commerce à ce qu'on four-

nisse, à c ux qui ont des fonds à payer ou à recevoir loin de 

leur domicile, le moyen d'atteindre leur but, sans être sou-

mis k la nécessité dispendieuse d'envoyer du numéraire au 

lieu du paiement, ou de faire venir de ce lieu les sommes 

qu'ils doivent y toucher ; 

» Considérant qu'après l'époque fixée pour le paiement, 
les raisons qui ont fait introduire cette dérogation au droit 

commun n'existent plus; que si l'tffet commercial ,créé pour 

réaliser ce paiement, n'est pas soldé, il n'est désormais, aux 

mains du porteur, qu'une créance entrée dénnitivement dans 

son actif, et privée delà faveur d'une circulation exception-

nel e dont on ne concevrait même pas le maintien ; qu'à ce 

moment, le sort de tous ceux qui ont concouru à sa négo-

ciation est irrévocablement fixé, de même que la position des 

débiteurs; que les uns ont des recours à exercer, les autres 

des compensations ou exceptions à faire valoir; qu'ainsi tout 

changement de nature à modifier cette situation est devenue 
i mpossible ; 

Considérant qu'admettre, après l'échéance, la continuation 

du droit d'endossement, serait rendre à la circulation dès 

titres qui en sont sortis, compromettre souvent de graves in-

térêts, et porter la perturbation dans le commerce ; qu'< u ef -

ht, à l'aide d'une telle tolérance , !e porteur qui , après l'é-

chéance de l'effet, s apercevrait que le débiteur pourrait iui 

opposer des compensations , s'empresserait de se mettre à 

l'abri derrière un nouvel endossement; 

» Considérant que ce danger a tellement frappé de bons es-

prits, disposés cependant à admettre en partie l'opinion ici 

combattue, qu'ils ont voulu créer un système mixte, sui-

vant lequel le privilège de la circulation pir endossement 

survivrait à l'échéanc -, mais ne serait plus des sauve-gardes 

attachées à ce genre de transport, système bâtard qui ne peut 

être adopté, puisqu'il faut nécessairement tout rejeter ou tout 

admettra; qu'on ne conçoit pas, en effet, le maintien d'un 

droit de circulation qui, trompant le commerce, laisserai 

les uouveaux porteurs exp --tés à toutes les chances des ex-

ceptions opposables au détenteur lors de l'échéance et aux 

bénéficiaires suhsé juens ; qu'il est d'ailleurs impossible de 

fractionner ainsi la loi, et de repousser l'art. 149 du Code 

de commerce et les conséquences qui en découlent, pour s'en 

ten : r seulement à l'art. 150 du même Co;ie ; 

«Consi iéi ant que pour détruire l'argument tiré de lagéné-

ralité d 'S termes de cet article 136, iL suffit de voir la place 

qu'il occupe au titre des Lettrés -de-change; qu'en elfe' il 

vient après l'énoncialion des formes de la Traite et de son 

acceptation, mais avant l'indication de ce qui doit être fait à 

" poque fixéa pour le paiement; et notamment avant l'article 

101, qui dispose qua le porteur d'une traite doil en exiger le 

paiement e jour de son échéance; , 

» Considérant que, comme on l'a dit, la circulation auto-

risée par l'article 150 est un droit exceptionnel, qui ne peut 

a'éWnare au-delà du but pour lequel il a été créé, et ne s'ap-

plique plus à des titres immobilisés eu quelque sorte par 

le refus de paiement, et ne constituant désormais qu'une 

créance, susceptible sans doute de transport, mais sous les 

formes et avec les conditions prescrites pour le droit com-
mun ; 

• Considérant que la faculté de livrer encore à la circu-

lation dei effets dégénérés, pour la plupart, en des créances 

litigieuses, serait une source d'inconvéïiienset <t'injtutices, 

que le législateur n'a pu vouloir autoriser ; 
» En fait : 

» Considérant, au surplus, que, qua- d il y aurait lieu de 
suivre une jurisprudence que UCourest loin d'admettre, il 

faudrait, reconnaître du moins qu'elle i;e profiterait pas au 

sieur Dufn sne-Lègne, puisque les airè s invoqués par celui-

ci n'ont jamais ete jusqu'à permettre l'endossement dans des 

circonstances cemblables à celles qui te rencontrent en 

l'espèce actuelle ; 

• Qu'en effet, non seulement les billets à ordre, objet de 

la contestation, étalé il échus e* protestés dès le 1S octobre 

1842, mais qu'ils avid.-ni donné lieu à des recours, à des as 

sigmilion- , et à une instance devant !e Tribunal de commerce 

de Saint-.lla'o, à une condamnation eu date du 20 novembre 

suivant, et enfin à la mesure d une inscription hypothécaire; 

» Considérant quec'est après toutes ces suites que les sieors 

Roué et Louyer-Villermay qui, comme précédens endosseurs, 

avaient remboursé le sieur Czon, poursuivant, et avaient ins-

crit leur créance le 20 décembre 1812, se sont avisés, au lieu 

de provoquer l'exécution du jugement, ou de reprendre l'ins-

tance, si ce jugement était périmé, de lancer de nouveau ces 

billets dans la circulation , en les endossant au sieur Du-

fre-ne-Lègne, le 31 décembre 1845, c'est-à dire p>ès de quinze 
mois après leur échéance; 

» Considérant que, par l'entremise dudit Dufresne-Lègne, 

fut fait un nouveau protêt à la date du 25 janvier 1841, 1er 
q iel, suivi d'assignation, a amené l'instance actuelle; consi-

dérant que le système admis par les premiers juges consacre-

rait le droit de faire protêts sur proièts, ce. qui (-au* W 

prescription) n'aurait plus de fin, puisque ce qu'on to'ere-

rait en faveur des sieur llaué et Luiyer-ViUeritmy, ne saurait 

être refusé au sieur D ifresn -:-Lègnè, qui, n'érant pas payé, 

pourrait à son tour rejeter, par » ndossemi ni, les billets dans 

la circulation, au gwnJ préjudice du~commercj j 

> Considérant, ' d'ailleurs, que si les maintiens des appe-

lais étaient exactes, Ls saurs Boué < t Loyer-Villermay au-

tan nt eu un intéièt Jillc'rtb à agir comme ils ont procédé, 

puisqu'ils n'auraient fait circuler de nouveau leurs_ titres de 

créance que pour échapper à une exception que les époux Le-

tallec voudraient faire résulter des versemens opérés, disent-

ils, par eux aux mains de la dame Lemercier-Daverger, pre-

mier endosseur, au domicile de laquelle tes billets étaient 

payables, et qui toujours, si l'on en croit hsdits Letallec, 

était en compte-courant avec Boué et Louyer-Villermay, les-

quels n'auraient arrêté, que par ce motif les poursuites de 

1812, et n'auraient songé à rejeter les billets dans la circula-

tion que quand la faillite Lemercier leur enleva l'espoir d'un 

paiement intégral ; 

» Considérant qu'outre l'intérêt qu'a tout plaideur de faire 

retomber sur son adversaire les frais d'une poursuite illé-

gale, les appelans trouveraient plus de facilité, dans une 

lutte corps à corps avec les sieurs Boué et Louyer-Villermay, 

à justifier leurs maintiens, soit par la vérification des livres 

de ceux-ci, soit autrement ; 

» Considérant que, puisque le sieur Dufresiie-Lègne n'a 

pu recevoir la propriété des billets en litige par un endos-

sement postérieur de 13 mois à l'échéance, et après protêt, 

assignation, jugement et inscription hypothécaire, il était 

sans qualité pour intenter l'action actuelle, qui dès lors doit 

être annulée ; 

» l'arces motifs, dit mal jugé; réformant, déclare le sieur 

Dufresne-Lègne sans qualité pour poursaivre le paiement 

des billets en litige ; annule le jugement et l'instance. » 

JUSTICE r.itmiXELLE 

CODR D'ASSISES DU GERS. 

Présidence de M. Donnodevie. 

Audience du 19 juillet. 

ACCUSATION D'ASSASSINAT. 

Dans la nuit du 24 février 1839, vers cinq heures, Jean 

D.ftrancès lils, jeune homme d'environ vingt et un ou 

vingt-deux ans, l'ut rencontré à quatre-vingt-dix-huit mè-

tres de sa maison, du côté du nord, gisant sur Un sentier, 

inondé de sang, faisant à peine entendre quelques cris 
plaintifs. Celui qui le rencontra ainsi fut Bertrand Boué, 

domestique de Deffrancès père. « Je suis mort, lui dit 

son jeune maître; un homme en pantalon gris et en bon-

net blanc m'a tiré ici un coup de fusil, quelque peu 

après niinuit.» Bientôt après il fut transporté chez lui, où 

se rendirent successivement plusieurs personnes, notam-

ment M. le maire, deux médecins, et eusuile le curé du 
lieu. Vers midi il mourut. 

S -i chemise présenta un grand nombre de petits trous 

et un autre plus grand, tous correspondant au côté droit 

sur cette partie du corps; en tffet, on constata beaucoup 

de petites plaies, et une autre plus grande, ayant un centi-

mètre et demi de diamètre, oa à peu près, et située sur la 

onzième côte. Ceitecôte était brisée, et l'artère intercostale 

o iverte. Le rein du înênn côté était blessé à son bord 

externe, et dans la moitié de sa fa-sè postérieure. La on-

zième vertèbre- dorsale était fracturée à son bord infé-

rieur, traversée de bas en haut, et de dehors en dedans. 

La moelle épiinère était lésée à la face antérieure qui cor-

respondait à cette vertèbre; et cette lésion avait suffi, se-

lon MM. les médeci is, pour que le blessé tombât à [ins-

tant, pour qu'il lui fût même impossible de se relevtr. 

Des -petites- plaies qui intéressaient seulement la peau, 

il fut extrait de petits IVagmens de drap. Dans la vertè-

bre fracturée limnt trouvés des grains de plomb, et la 

bourre même qui avait servi à caarger l'arme. D'un au-

tre côté, les études faites sur le lieu dn crime n'établirent 

qu'un intervalle de trois à quatre mètres entre les points 

où l'assassin parut s'être porté, et la victime être tombée. 

El comme, en outre , il était évident que la charge avait 

fait balle, on conclut qu'en effet le coup avait dû être tiré 

à cette distance de trois à quatre mètres seulement. 

Au-dessous du sentier où tomba le j une Deffrancès, et 

à une profondeur d'environ 1 mètre 65 eentimètr -s, était 

un chemin creux. Contre le tertre était qn gros ormeau, 

sous lequel se manifestaient les Iraces récenie-s d'une per-

sonne qui y avait plus ou moins longtemps stationné. Et 

le rapport qu'il y avaif'entre ce point là et celui où Je.an 

Deffrancès avait été atteint, concourait avec l'état des 

plaies pour indiquer que le coup lui avait été porté par 
d- rrière. 

('"tic nuit-là, le vent du midi avait soufflé avec quel-

que violence, et comme l'événement avait eu lieu au nord 

de la maison Deffrancès, tous ceux de cette maison furent 

Routes avec la plus entière confiance lorsqu'ils dirent 

n'avoir pas entendu l'explosion. D'autre part, l t clarté de 

la lune avait été presque constamment obscurcie .pir les 

images, et chacun dut concevoir qu'en se bornant à s'gna-

ler vag te.me.rit un bomm i h ibUlé 3e gris avec un bonnet 

blanc, leje meDeffr, n :ès avait diltout ce qu'il pouvaitdire; 

d autant plus que le tertre et l'ormeau a . aient dû faire 

aussi obstacle à sa vue. Il ajouta, cependant, que ce mê-

me homme avait pris, en sortant de là, une direction qui 

tendait de plus en plus vers le nord, et cette dernière io-

diciiionse vérifia bientôt au moyen d'une suite de tivees 

identiques à celles remarquées sous l'ormeau. 

Afii ciioiiné et respectueux pour ses parens, doux et 

hoiinère pour les étrangers, constamment éloigné desque-

rel es et des vices qui h s l'ont naître, ce jeune homme 

n avait, ainsi qu'il i'observa lui-même avant de mourir, 

jamais connu le moindre ennemi.. 

Le définit était à la veille d'épouser une fiile dont la 

miin avait été inutilem eut demandée par quelques autres; 

on rechercha tous ceux que l'on supposa avoir pu être ses 

rivaux. Enfin, les intérêts de famille pouvant quelque-

fois susciter des ambitions coupables, on rechercha en-

core un beau-frère qui demeurait non loin de là. Six per-

sonnes furent ainsi séparément et rigoureusement exami-
nées, mais elles durent état relaxées. 

Tout annonçait, jusque-là, que, dans cette affaire, il y 

avait quelque chose de véritablement étrange. 

Avant d'aller plus loin dans les informations, on fit un 

retour sur celle déjà obtenue; on se rattacha à un point 

unique et fatal dans toute la situation de ce jeune homme 

(son pr»jei de mariage avec Françoise Cassa*), et ce point, 

on résolut do i'éclaircir. 

Ce jeune homme avait été atteint sur le chemin qui do 

chez Françoise Cassas conduit à sa maison. La nuit où 

il fut frappé était précisément celle où il venait de, passer 

la. veillée avec elle, chez une sce.tr de celle-ci, et avec un 

de îeu-sfrèr s. A l'heure même, et tout auprès delà maison 

où cette veillée avait eu lieu, û'efet à dire vers dix heures 

du soir, un homme avait été apeiçuse dirigeant vers cette 

maison. Arrivé à cinq ou six pas de celui qui l'aperçut, il 

s'était détourné comme quelqu'un qui se cache. On n'a-

vait pu savoir si l'ensemble de ses habits avait cette cou-

leur grise qu'avait remarquée la victime, mais on savait 

du moins qu'elle n'était pas foncée, puisqu'elle avait ftei-

len eit frappé la vue, et surtout que cet homme portait 

sur sa tête un herre-t ou un bonnet blanc. 

Aucun rival ne pouvait être suspecté, ainsi que l'avaient 

fait voir les plus ex têtes appréciations. Aucun membre de 

la famille Cassas n'ayant été opposé à ce projet de ma-

riage, ainsi que cela résultait de ce qu'en avait dit chacun 

d'eux, et surtout de l'intérêt qu'ils avaient à le voir se réa-

liser , force fut de diriger les recherches sur une autre 

voie. On connaissait assez vaguement les répugnances 

que Deffrancès père avait manifestées à ce sujet, et les 

instances de son fils, quoique discrètes et convenables. 

D'un autre côté, l'homme qui, dans la nuit du crime, 

avait été vu se dirigeant vers la maison de la sœur de 

Françoise, et se cachant, avait paru être d'unc^ taille et 

d'une démarche pareilles à celles de Deffrancès père. 

C'est ce qu'avait dit le témoin, qui est un habitait du 

pays, et qui même y a depuis longtemps vécu. 

Malgré ces premières données, on repoussa d'abor l 

l'idée qu'un tel crime fût possible. Deffrancès père était 

honnête homme, bon et serviable pour ses voisins, bon et 

affectueux pour sa famille. Mais aussi il était vif, -résolu, 

toujours prêt à briser tout obstacle dès qu'il croyait avoir 

raison. 

Plusieurs propos qui seront cités dans le cours des dé-

bats dénotent chez Deffrancès le parti pris de s'opposer 

par tous les moyens au mariage de son fils. 

Ces propos, connus du public, liront naître des soup-

çons sur son compte. Un jour, la femme Deffr-meès alla 

s'asseoir auprès d'un témoin qui était occupé à son tra-

vail. « Tu ne parles donc plus, lui dit-elle, de notre pau-

vre Jean ! — On en parle pourtant, lui répondu le témoin; 
ef, puisque nous sommes seuls ici, je vais vous dire qui 

on accuse : c'est votre mari. Mais vous, vous devez bien 

le savoir. Puisque vous couchez ensemble, vous devez 

bien vous rappeler s'il s'est levé pendant la nuit. » Cette 

femme le regarda fixement, de sang-froid; puis sa figure 

devint rouge. Un instant après, sans rien dire, elle pleura 

abondamment. Enfin, elle reprit la couture qu'elle faisait 

en ce moment, et demeura là. Mais le témoin n'eut pus le 

courage de poursuivre cette conversation : il n'en fut plus 

rien dit. Le soir, il eut tellement de craint 3 que, pour se 

retirer chez lui, i! évita son chemin ordinaire. 

Quelques jours après, il eut occasion de raconter à d'au-

tres voisins les deux entretiens qu'il avait eus dans cette 

journée. Et Deffrancès, qai les a niés, surtout celui qui 

lui est personnel, a impulé au témoin rte la méchanceté. 

Un fossoyeur, Martin (Raymond), éir .t .ger à cet endroit, 

avait couché quoique temps citez Deffrancès depuis la 

mort du fils. N'ayant pas eu lieu d'apprcn-lre encore cet 

événement, il lui demanda un jour s'il n'avait pas d'en-

fant mâle. — « Non, lui répon lu Deffrancès : un soir que 

j'étais à l'affût du lièvre, j'ai eu le malheur de le tuer ià-

bas, au-dessous, de ces arbres. » Et il pleurait C'était 

dans l'hiver de 1843. 

Auparavant, et un jour qu'il se retirait du marché de 

Mauvezin, avec une femnie de la contrée, cette femme lui 

dit : « Il est bien malheureux qu'on n'ait pu découvrir 

l'assassin ! — Celui qui l'a tué, répondit Deffrancès, était 

le meilleur de ses amis. » 

Maintes fois, il lui est arrivé de dire, au sujet de ce 

mariage et de celte mort : « U aurait bien mieux valu que 

je les t usse laissés se marier. » 

Tel est l'extrait de l'acte d'accusation. 

Michel Deffrancès, l'accusé, est âgé de 63 sns. U paraît 

encore plein de vigueur. Sa figure respire la franchise. 11 

paraît fè; ému à son entrée dans la salle. 

M' Bories est au banc de la défense. La fille de l'accusé 

est assise près de h-i ; < lie pleure abondamment. 

Après les formalités préliminaires, M. le président in-

terroge l'accusé : 

M. le président : l). ffrancès, laites- nous connaître votre 

position de fortune ; quelle est à peu près la valeur de votre 

propriété? — R. (en patois) Je ne puis pas vous dire. 

I). Mds enfin, vous devez savoir a combien vous l'estimez ? 

— R. (après s'être recueilli) De 7 à 8,000 francs environ. 

D.Vous avez contracté des dettes? — R. Oui, Monsieur. 

D. A combien s'élèvent-ell'es? — R. A 5,000 fr. 

Dl Combien avfz-vous d'en fans? — R. (avec attendrisse-

ment) J'en avais quatre, Monsieur. 

I). Quelle est ta somme que vous donniez à chacune de vo3 

filles? — R. Je leur doenais 1,200 fr. 

• D. Il est extraordinaire que vous leur ayez donné de pa-

reil Us dots avec votre position de fortune? — R. J'ai emprun-

té pour les payer. 

M te président : Eu effet, vou3 avez dit que vous aviez 

5,000 francs de dettes. Savez-vous quelle était la fortune de 

la jeune personne que votre fils devait épous-r?*- R. Je crois 

que cela pouvait s'élever de 5 à -1,000 francs. 

D. Il paraîtrait que quand il fut question d" son projet de 

mariage et de vos refus, vous lui auriez fixé un jour pour se 

décider? — R. C'est M. Sausset qui m'en a parle la premier. 

Alors, j'ai voulu assembler mes parens pour prendre conseil 
d'eux. 

1). N'avez-vous pas dit de votre ri's, en parlant de ce ma-

riage : Il faut qu'il y renonce mort ou vil ? — IL Jamais , 

Monsieur, jamai> je n'ai tenu ce propos. (Ici la voix de l 'ac-

cu*é est interrompue par ses Fanglots.) 

M. le président, avec bonté: Runetlez-vous , et. tâchez de 

répondre avec plus de canne aux questions que je vous adres-

se. Votre fils était un garçon laborieux? -r- R. Oh! pour cela, 

om, Monsieur. 
1). Il était sage, de mœurs régulières et d'un caractère sou-

mis? — R. C'est la vérité. 
I). On vous reproche cependant des violences a son égard. 
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Une fois notamment, vous l'auriez menacé d'un coup de fu-
sil? — R. Cela est faux. 

D. Un jour où votre fils aîsistait à une fête, ne prîtes-vous 
pas un fusil eu disant que vous vouliez le tuer?—R. Jamais 
je n'ai fait cela. 

D. Le soir de sa mort, vous vous êtes trouvé au bois avec 
lui?—R. C'est vrai. 

D. Que se pasâa-t-il entre vous ?—R. Je lui dis que ce ma-
riage me déplaisait; et lui ne me répondit rien. 

D. Que fites-vous alors? — R. J'allai chez un voisin où je 
laissai ma hache après m'y être arrêté quelque temps; je re-
tournai chez moi et je trouvai mon fils qui mangeait la sou-
pe. Mon fils sortit pour aller voir M. Touartre ; alors je me 
couchai et ne me relevai plus. 

D. N'avez-vous pas su ce soir-là que voUe fils était allé chez 
la fille Cassas?—R. Non, Monsieur. 

D. Avez-vous entendu pousser des cris pendant la nuit?— 
R. Non. 

D. Quand Bertrand Boué vint vous prévenir du malheur 
arrivé à votre fils, n'avez-vous pas répondu : «C'est un ivro-
gne, laissez-le là?» — R. C'est vrai; j'avais entendu dire qu'il 
devait aller à une partie de crêpes. 

D. Mais, d'après ce que vous avez dit, vous pensiez qu'il 
était chez M. Touartre.Vous saviez bien qu'il n'y avait pas là 
de partie. D'un autre cô'.é, pourquoi ne vous hàtàtes-vous pas 
de vous rendre auprès de votre fils, eu apprenant l'événe-
ment? pourquoi, en le voyant blessé et mourant, ne vous 
approchàtes-vous pas de lui? — R. Dès la nouvelle, je m'em-
pressai de me lever; je pris mes vêtemens à la hâte, j'ache-
vai même de m'habiller dehors, malgré le vent et le froid 

qu'il faisait. . , 
D. Pourquoi, au lieu d'aller vers votre fils, et de lui té-

moigner votre affliction, lui avez-vous adressé des injure»? 
— R. Je ne l'ai pas injurié; je lui dis seulement : Mon fils, 
tu t'es ivrogne; et lui me répondit : Non, mon père. 

D. On a dit que vous ne vous étiez pas approché de lui. — 
R. Ce fut moi-même, au con'raire, qui le plaçai sur une 

Cu&ISO 

D. Ne dites -vous pas alors aux personnes qui étaient pré-
sentes : Je suis perdu? — R. Je ne crois pas. 

D. Il paraît cependant que le lendemain vous paraissiez 
fort troublé? — R. Je n'ai cessé de dire que je serais bien 
content de découvrir celui qui m'avait tué mon fils ; j'au-
rais donné un de mes bras pour cela, comme je le donnerais 
encore. 

D. Mais n'avez-vous pas fait des aveux? — R. Jamais! 
moi, avoir tué mon fils! moi, un père barbare ! 

L'accusé ne peut continuer, les larmes inondent son visage; 
il s'asseoit, sur. l'invitation de M. le président. 

M e Bories donne à la Cour quelques explications au sujet 
de la partie de crêpes ; il lit à cet effet un passage ainsi con-
çu de l'interrogatoire de l'accusé pendant l'instruction : 

« Mon domestique m'ayant demandé, la veille au soir, la 
• permission d'aller chez ses parens, partit le lendemain matin 

avant le jour, et suivant le sentier au nord de ma maison, y 
trouva sur ses pas mon fils couché par terre. Au même instant 
survint un autrehomme, qui vintme prévenirqu'un jeune hom-
me avait été trouvé couché. Je me levai de suite, et eu y allant, 
le domestique me cria que c'était mon fils. En arrivant, je 
crus qu'il était ivre, quoique ce ne fût pas son habitude de 
prendre trop de vin ; mais je crus qu'il avait trop bu la 
veille au soir, dans une partie de crêpes que je savais devoir 
se faire chez la sœur de Françoise Cassas, demeurant à Tay-
bosc; cependant je dois observer que je ne savais pas le jour 
qu'elle devait avoir lieu. » 

D. N'êtes-vous pas sorti dans la nuit du samedi au diman-
che, dans laquelle votre fils fut assassiné? — R. Non, Mon-

sieur. 
D. Vous avez cependant dit, précédemment, que vous sa-

viez que votre fils devait assister à une partie de crêpes chez 
la veuve Daziron ? — R. J'avais appris qu'il devait assister à 
une partie de crêpes, mais je ne savais pas qu'elle dût avoir 
lieu ce jour là. 

M. le président : Maintenant MM. les jurés en savent assez 
pour comprendre la suite des débats. 

Il est procédé à l'audition des témoins. 
M. Dubuc, maire à Puycasquier : Le 23 janvier, je fus 

prévenu que le fils Deffrancès avait été assassiné. Je me trans-
portai chez lui ; je trouvai la chambre remplie ; je fis retirer 
tout te uiuuile ; Deffranoos porc voulait rester, je le fis sortir 

aussi. Je m'approchai du mourant, je lui demandai s'il avait 
des soupçons. « Je n'avais aucun ennemi , me répondit-il ; 
mais celui qui a fait le coup était habillé de gris et avait un 

bonnet blanc. » 
Je fis apporter les fusils qui se trouvaient au pouvoir de 

Deffrancès; mais je ne reconnus point l'arme qui avait pu 
porter le coup. Je fis également vérifier les empreintes des 
pas- après quoi, j'interrogeai Deffrancès père, qui me dit 
qu'il soupçonnait le frère de la fille Cassas. 

D. Deffrancès vous dit-il qu'il n'avait pas d'autres armes 
que ces deux fusils?— R. Oui. 

M. le président, à l'accusé : On a trouvé cependant deux 
pistolets?—R. C'est vrai, mais ils ne servaient pas ; je ne les 
ai fait arranger que depuis. 

M. le président, au témoin: Neutes-vous pas des soup-
j? R. Je ne pouvais me résoudre à accuser un père, çons i 

malgré la contenance peu empressée de l'accusé. 
D." Quel était le caractère de Deffrancès père?—R. Très ab-

solu'. Il menaçait quelquefois de coups de bâton. Un jour il 
frappa un entant sur la porte de l'église. 

M
e
 Bories : Je prie M. le président de demander au témoin 

si le fusil trouvé chez Deffrancès avait servi à tirer dans la 

nuit? ■ , . 
le témoin : Je n'ai pas remarque. 
M

e
 Bories : Le témoin demanda-t-il a 1 accuse s'il n'avait 

pas d'autres armes, ou bien s'il n'avait pas d'autres fusils? 
Le témoin : Je lui demandai s'il n'avait pas d'autres ar-

mes et je crois qu'il me répondit négativement. J'ajoute que 
Deffrancès est un homme probe, serviable,et qu'on lui prêtait 
même de l'argent sans billet. 

On appelle Françoise Cassas. Le nom de cette ancienne 
fiancée de la victime excite un certain mouvement; mais cette 
fille étant aujourd'hui mariée, a beaucoup perdu de l'inté-
rêt que sa présence eût excitée. Françoise Cassas s'exprime 
aiinsi : Le fils Deffrancès voulait m'épouser, mais son père ne 
le voulait pas. Le soir de l'assassinat, j'allai chez une de mes 
belles-sceurs; j'y passai la soirée avec Deffrancès fils; en sor-
tant H m'accompagna , et me dit : « Je n'ai que jusqu'à de-
main pour me prononcer, et demain, après la messe, je te 
ferai part de ma réponse. » En me quittant, il rencontra le 
nommé Maçon, qui se retirait. 

D N'est-ce pas ce Maçon qui voulait se marier avec vous? 

 R
\ N

orij
 c'était un autre, son frère Barthélémy, qui me 

faisait la cour depuis un ou deux ans. 
D. Maçon se brouilla-t-il avec Jean Deffrancès? — R. Non, 

ia
 Lo'témoin, interrogé sur les autres rivaux qui se sont dis-

m'té sa main, déclare qu'ils se sont retirés devant Jean Def-
francès sans manifester de haine contre lui , notamment le 
nommé' Dufort, qui a été soupçonné précédemment de l'as-

sassinat. _ „ „ -, 
D. au témoin : Vous ne soupçonnez personne? — R. Non, 

W
°D
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Savez-vous quel était le caractère du père Deffrancès ?— 

R 11 était violent et ne voulait pas être contrarié. 
D. Un nommé Barjolet vous faisa t alors la cour? — R. 

Non- , T. A 

M. le président à l'accusé : Pourquoi avez-vous accusé ce 
Barjolet? R. Parce qu'immédiatement après la mort de 
mon fils, il alla faire la cour à Françoise Cassas. 

D Qua«cl a-t-il été convenu entre Deffrancès 
que vous vous réi.airie»: le soir chez votre sœ 1 

fut convenu le matin ; personne ne le savait que mon frère 
D N'a-t on pas aperçu, avant l'assassinat, un homme se 

dirigeant vers votre maison ?— R. On l'a dit. C'était un 
homme de haute taille. 

D N'est-il pas allé écouter a votre fenêtre? — R. Non. 
J 4n -Baptiste Cassas confirme la déposition précédente. Il 

«imite nue le soir de l'assassinat, il a fait un grand vent et 
lune aétévoilée par le brouillard, sans qu'il y eût par 

et vous 
11. Ce 

moment de clarté. 
que 
intervalles aucun •-

Tolevh Cassas, propriétaire a Puycasquier : Le dimanche 
matin mon domestique m'apprit qu'on avait assassiné le fils 

de Deffrancès. Informé de ce malheur, je me rendis auprès 

Ù\l A£f̂ oo^
S
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S
^-^ C'était bien difficile. 

IX N'avez-vous pas dit au maire que vous soupçonniez le 

nommé Brunet? — R. Moi ! jamais ; je l'ai seulement entendu 
soupçonner, mal à propos par M. le maire. 

Joseph Fourcade, cultivateur, domestique ehez Deffrancès : 
A la suite de l'assassinat, j'étais au moulin de Courné, chez 
Cassas; j'allai voir Jean Deffrancès, qui me dit : « Mon pau-
vre Joseph, tu ne me verras plus courir. » U ne me parla pas 
de l'assassin. 

Joseph Àbadie, propriétaire. —Je fus requis pour faire la 
recherche des traees chez Deffrancès et pour examiner les 
traces de l'assassin présumé. Le premier examen fait, les 
soupçons se portèrent sur Brunet, à cause de discussions qui 
existaient entre lui et la victime. Nous allâmes dans la maison 
de Brunet. où nous ne trouvâmes aucune espèce d'arme. 

Pierre Brunet, cultivateur. Ce témoin s'avance vivement, 
en portant autour de lui uri regard presque idiot. ' 

M. le président : On vous a accusé d'avoir tué Deffrancès? 
—B. Moi? [il cherche un moment:) Ah! oui; mais je ne suis 
pas coupable. 

D. Il a existé des discussions entre vous et Deffrancès père. 
Une fois, notamment, vous avez mis le feu à sa cabane ? — 
R. Moi? nenni. 

D. Vous avez arraché des choux qui lui appartenaient?— 
R. Oh! nenni, nenni, Monsieur. 

Le témoin répond d'un air impassible, avec sa négation 
favorite, à toutes les questions qui lui sont adressées. 

M. le président aux jurés : Ce témoin jouit d'une assez 
mauvaise réputation. Il a été accusé d'une foule de taquine-
ries à l'égard de l'accusé ; mais les charges n'ont pas été 
suffisamment établies. 

Pierre Peyrtb'ere : Un soir, en revenant de la foire deMau-
vezin, Deffrancès père me dit, en me parlant de son fils et 
de sa mort: « Ah! le pauvre! i! m'a crié pendant toute la 
nuit : Papa, papa, venez me chercher ! » 

L'accusé interpellé déclare ne pas se rappeler ce propos. Il 
ajoute qu'il a porté des secours à son fils. 

Bertrand Dufort, premier rival de Deffrancès : J'ai cour-
tisé la fille Cassas pendant deux mois environ-, mais, ayant 
appris que Jean Deffrancès lui faisait aussi la cour, je me 
suis retiré, sans cesser pour cela d'avoir avec lui des rela-
tions amicales. 

Jean Mathalein, tisserand à Puycasquier, a été requis par 
l'adjoint au maire, le lendemain de l'assassinat, pour aller 
voir dans le domicile de Dufort s'il n'avait pas d'autres sou-
liers. 

D. En avez-vous trouvé? — R. Non, Monsieur. 

L'audience est suspendue à onze heures jusqu'à une heure 
et demie. 

M. le président continue l'audition des témoins. 
Jean Laborie, propriétaire à Puycasquier : J'ai toujours 

trouvé l'accusé fort honnête, fort poli et de bonne rencontre. 
Un jour, j'ai su que l'on avait tiré un coup de fusil à la fe-
nêtre de Deffrancès, et que l'on y avait cassé des carreaux. 

Jean Maçon : Mon fière a voulu se marier avec la fille 
Cassas. Le soir de l'événement, je rencontrai Jean Deffrancès 
près du lieu du crime. 

D. A quelle distance l'avez-vous vu? — R. A quarante pas 
environ. 

D. L'avez-vous reconnu? — R. Oui, puisque je lui ai parlé. 
D. Aviez-vous un fusil? — R. Comme tout le monde. 
Me Bories : A-t-on trouvé ce fusil chez le témoin? — R. 

Je n'étais pas chez moi quand on est venu. 
L'accusé verse des larmes. 

M. le président : Cessez donc de pleurer ainsi ; on croirait 
à la fin que ces larmes sont feintes. 

M" Bories : Nous avons des témoins qui prouveront qu'el-
les sont sincères. 

Gabriel Boubée, cultivateur, dépose qu'à une époque déjà 
éloignée (il y a environ cinq ans), Deffrancès père avait con-
seillé au nommé Depuy de tuer un individu qui le poursui-
vait. 

M« Borie donne lecture de la première déposition écrite du 
témoin, de laquelle il résulte que Deffrancès fils lui aurait 
dit qu'il ne se fierait pas à Jean Maçon. 

Le témoin ne se rappelle pas ce propos. 

Jean-Pierre Taupiac, laboureur, a entendu dire à Jean Ma-
çon que Deffrancès ne tenait pas encore la fille Cassas. Le 
jour de l'assassinat, le même Maçon dit à huit heures au té-
moin qu'il allait se coucher. 

M» Borie : Et il n'y alla pas. 
M. te procureur du Roi : Comment le savez-vous? 
Le défenseur : Puisqu'il est constaté qu'il a été rencontré 

plus tard, et qu'il n'était pas encore couché à minuit. 
Joseph Barjolet, marié à la fille Cassas, deuxième rival de 

Deffrancès : Le jeudi soir, avant l'assassinat, je travaillais 
avec Jean Deffrancès. U me dit qu'il allait me quitter pour 
aller voir sa prétendue (la fille Cassas). Le père Deffrancès 
dit au témoin : « Ce mariage ne me convient pas; mais j'ai 
donné à mon fils jusqu'à dimanche pour se décider : il faut 
que dimanche tout soit terminé. » 

D. Deffrancès vous a accusé d'être l'assassin de son fils?— 
R. Oui, Monsieur, pour détourner les soupçons. 

M. le procureur du Roi, à l'accusé : N'êtes-vous pas venu 
vous-même au parquet pour dénoncer le mariage du témoin 
avec la fille Cassas? — R. Je ne me rappelle pas. 

D. Françoise Cassas, votre femme, vous a-t-elle jamais rien 
dit qui pût faire accuser Deffrancès père?-— R. Jamais elle 
ne l'a accusé, mais elle le soupçonne. 

Le témoin ajoute que Deffrancès aurait engagé un cordon-
nier à dire qu'il lui avait fait une paire de souliers. 

Guillaume Pom'es : Deffrancès père m'a dit un jour, en me 
montrant Barjolet : « Voilà l'homme qui a tué mon fils • ; 
mais ni moi ni personne ne l'avons cru. 

D. Et que pensez-vous de la culpabilité de Deffrancès? 
R. Je ne puis rien dire à cet égard. 

Pierre Barjolet, troisième rival, dépose qu'en d857, tandis 
qu'il passait la nuit chez Deffrancès père avec ses filles, un 
coup de fusil fut tiré sur la maison. Il ajoute qu'un autre 
jour, il a empêché l'accusé de donner des coups de bâton à 
un boucher avec qui il avait une discussion. 

Pierre Daujan, cantonnier : Je me rappelle qu'un jour, 
en passant devant la fenêtre de Deffrancès père et fils, on ti-
ra un coup de fusil qui passa sur ma tête. J'ai pensé qu'il 
me prenait pour un autre. Le père me dit ensuite : i Si j'a-
vais eu le fusil, je ne t'aurais pas manqué. • 

M. Soussens, propriétaire : Il y a environ quatre ans, le 
fils de Deffrancès vint chez moi pour me prier de parler à son 
père en faveur de son mariage avec la fille Cassas. Je fis, en 
effet, cette démarche. J'allai trouver Deffrancès père, qui me 
répondit : « Sans doute, cette fille est une brave personne 
mais mon fils n'est pas bien dans ses sfl'aires ; je serais obli-
gé de vendre des terres pour la légitime de ses sœurs. » Sur 
ces entrefaites arriva le fils ; il fut de nouveau question de 
ce mariage, et je les quittai l'un et l'autre en les engageant à 
réfléchir. Quelques jours après j'appris l'assassinat de Jean 
Deffrancès; je vis le père qui me parut désolé. 

D. Quand vous mîtes le fils en rapport avec le père, au 
sujet du mariage, l'accusé paraissait-il violemment irrité? 
— R. Non, il lui fit des représentations comme un bon père 
doil les faire. 

D. Quels étaient les rapports de l'accusé avec sa famille? 
— R. Us m'ont toujours paru très bons. 

D. Vous êtes cependant en contradiction avec les autres 
témoins ? — R. Je crois qu'il se faisait obéir par ses enfans • 
mais il était bon père. 

M. Grabias, curé de Puycasquier : Le 24 février, je fus 
appelé dans la maison Deffrancès pour donner les consola-
tions de la religion au fils que l'on me dit avoir été victime 
d'un assassinat. A peine fus-je entré, que l'accusé m'offrit de 
m'approcher du foyer. J'allai ensuite au lit du jeune homme, 
qui me dit : « J'ai été assassiné, et pourtant je n'avais pas 
d'ennemi. Mon assassin, ajouta-t-il, portait un bonnet blanc 
et des habits gris. » Après l'avoir confessé et avant de lui 
donner le sacrement de l'extrême-onction, je dus, selon les 
prescriptions de l'Eglise, lui demander s'il pardonnait à tous 
ses ennemis. « Oui, me répondit-il, je leur pardonne de grand 
cœur. » 

Le soir, ajoute le témoin, un domestique vint demander 
de la part du père, les habits de la victime. Il fit cela avec 
tant d'instance, que M. le maire et moi nous nous permîmes 
de dire à l'accusé qu'il ferait beaucoup mieux de faire dispa-
raître à jamais ces vêtemens. 

D. Quelle est la moralité de l'accusé?— R. Je ne sais rien 
de mal sur son compte, mais on m'a dit qu'il était sévère dans 
sa famille. 

Le témoin a entendu répéter que la victime avait dit avant 
de mourir : Je vois mon assassin, mais je lui pardonne. 

M. Ducasse, propriétaire à Crastes, reproduit les derniers 

propos attribués au fils Deffrancès. 
M. le curé de Puycasquier est rappelé. 
D La femme de l'accusé est estropiée, save/.-vous d ou cela 

provient
9

—R. J'ai ouï dire que l'accusé l'avait frappée avec 
un instrument contondant, et qu'il avait mis ensuite de l'huile 

bouillante sur la blessure; mais je n'y ai jamais cru, pour 

m
 L'accusé et son défenseur protestent vivement contre ce 

fait. , , 
La femme Sousses : J'ai assiste la victime a ses derniers 

momens. Après la mort, je vis le père qui se mit à genoux 
près du lit. Il me dit s'être levé pendant la nuit du crime 
pour donner du blé au meunier. Je lui fis observer qu'il au-
rait dû alors s'apercevoir de l'absence de son fils; mais il 
m'objecta que celui-ci passait souvent des nuits entières sans 

rentrer» 
Le témoin a entendu dire à un témoin que la fille de Def-

francès lui avait presque tout avoué au sujet du crime. 
M

e
 Bories : Je dois faire remarquer que le témoin dont il 

est question a tout nié plus tard. _ 
M. le président : Nous verrons cela. (Au témoin) : L ac-

cusé a-t-il dit que son fils voulait se marier, mais qu'il lui 
avait coupé le sifflet?— R. Je crois l'avoir entendu dire, mais 
je ne sais par qui. 

M. le président, à Deffrancès : Est-il vrai que vous avez dit 
vous être levé pour donner du blé au meunier dans la nuit 
de l'assassinat? 

L'accusé nie formellement. 
Le témoin, interpellé de nouveau, persiste dans sa décla-

ration ; elle ajoute avoir ouï dire qu'une fille de l'accusée, la 
femme Floris, avait manifesté le regret de n'avoir pas tout 
dit à la justice dans sa déclaration, et notammant ce propos 
de l'accusé : « Ton frère veut se marier; mais sois tranquille, 
j'y mettrai bon ordre. » 

Bertrand Boué, domestique chez Deffrancès. 
M. le président : Avant de rien dire , je vous exhorte à 

ne déclarer que la vérité. 

Le témoin , après s'être recueilli : Après l'assassinat , je 
trouvai Jean Deffrancès couché sur le côté droit , à 60 toises 
de la maison. Je le plaçai sur une chaise avec le domestique 
d'un voisin. Le père, qui était présent, lui disait : « Tu es un 
ivrogne, un porc, un salop. » Le nommé Rivière déshabilla 
le blessé; je l'aidai dans cette opération. Le père joignait les 
mains en disant : «Je suis pe/du ! » Il sortit pour aller ap-
peler M. Touatre, et je le vis qui allait et venait de la cham-
bre à l'étabie des bœufs, en répétant encore : Je suis perdu. 

Le témoin a entendu dire à l'accusé qu'il avait deux char-
ges de munition qui avaient servi à tuer son fils. 

L'accusé, interpellé sur ce fait, répond qu'il avait tenu ce 
propos parce qu'il avait prêté au témoin Cassas deux char-
ges de poudre. 

Le témoin Cassas, rappelé, reconnaît en effet avoir emprun 
té ces deux charges à l'accusé pour tuer des volailles qui en-
dommageaient son jardin. 

Bertrand-Boué, interrogé de nouveau sur le caractère de 
l'accusé, répond qu'il était chez lui d'une excessive sévérité 
et qu'un soir, son fils étant rentré trop tard, il lui avait dit 
Tu mériterais que je tef... un coup de fusil. Une autre fois 
il lui ôta le pain de la main, et l'envoya coucher sans sou-
per, à ce que le fils a dit. 

Vaccusv : Jamais je n'ai laissé manquer de pain à mes en 
fans. 

M. le président résume rapidement la déposition du té-
moin. 

Deffrancès, interrogé sur la moralité du témoin, déclare 
qu'il n'a pas à se plaindre de lui et qu'il le tient pour un 
honnête homme. 

Jean-Marie Irai, géomètre : Le matin de l'événement, mon 
domestique rencontra celui de Deffrancès, qui était auprè 
de la victime. Celui-ci l'envoya auprès du père, qui répon 
dit : « Mon fils est un ivrogne; qu'on le laisse là. » U témoi-
gna dans cette occasion beaucoup d'indifférence. 

Plus tard, le charron de l'endroit ayant dit à la femme de 
Deffrancès qu'on accusait son mari de l'assassinat, cette fem-
me baissa la tête et ne répondit rien. Enfin il est à la con-
naissance du témoin, d'après les rapports du même charron, 
que Deffrancès avait dit : «Mon fils voulait se marier, mais 
je lui ai coupé le sifflet. » 

Geneviève Monge : Deffrancès m'ayant trouvé un jour aux 
"hamps, me recommanda de bien garder les brebis, sans 
quoi il me tuerait. Je lui demandai combien il en avait tué 
dans sa vie, il me répondit : Au moins vingt-cinq. (Rires. 

Deffrancès : Jamais je n'ai tenu ce propos. 

Rose Saussens : L'accusé m'a dit un jour que s'il trouvait 
quelqu'un lui volant de la volail'e, fût-ce son propre fils, i 
lui tirerait un coup de fusil. 

L'accusé : Je n'ai jamais dit cela. 
Le témoin : Si, mon cher, ce sont vos paroles. 
L'accusé, pleurant : Il faudrait qu'un père fût bien barbare 

pour pouvoir tuer son fils. 

Laurent Monge, cordonnier à Taybosc : Quelques jours 
après la mort de son fils, l'accusé me commanda une paire 
de bottes, en m'engageant bien à me rappeler le jour où j 

sure était mince, et il y avait, disent les femmes 

sorte d'élégance dans la tenue do ces misérables °'
 Ud

-

Poursuivant ses investigations dans les commune 

sines, la justice apprend que deux étrangers ont été
 V

°*' 

le 19 mars, à sept heures du soir, du côté de l
a

 m ^i 
delà veuve. 

Le 20, de très grand matin, un cultivateur trouva 

un des bras de sa charrue un gant glacé qui n'ap
part

 Sli
' 

à aucun habitant du pays. Deux hommes ayant aux nt"-"'
1 

des gants noirs, l'un en filosèle, l'autre en peau ola ^ 

ont p issé dans deux communes voisines la journée d f**' 
mars. 

Vers midi, ils sont entrés dans deux maisons p
0

, 

boire ; ils se disent employés dans l'administration ri ! 

ponts-et-chaussées, et l'un d'eux ajoute qu'il a une en 

naissance dans le voisinage, et il montre une lettre ée -
0

' 

par une fille Lafontaineà l'adresse de François Viret
 nte 

Ils payent leur dépense avec une pièce d'or; i|
s ai

' 

cent, à six heures du soir, qu'ils vont à Prauthoy p
re

J' 
la voiture de Dijon. Leur signalement fut "recueilli a/* 

soin : ils étaient couverts de blouses, mais leurs vêtent 
de dessous étaient de drap lin. 

L'information dans son principe constate encore q
u

> 

de ces hommes avait déjà paru dans les environs. \\ ^ 

tait présenté à la mère Lafontaine et à Marguerite sa fiii' 

comme leur parent ; il avait même fait cadeau à celle.' 

d'une paire de bas et d'un anneau d'or, annonçant 

ui avais pris mesure. Déjà, à cette époque, on l'accusait 
d'avoir commis le crime. Deffrancès, au contraire, faisait 
porter ses soupçons sur Barjolet. 

L'audience est levée à six heures et continuée au lende-
main. 

A l'audience du 20, on a terminé l'audition des témoins, 

et le ministère public a prononcé son réquisitoire. 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-MARNE (Chaumont). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux) 

Présidence de M. Des Etangs. 

Audience du 18 juillet. 

VOL AVEC VIOLENCES. BRIGANDAGE. 

Anne Perchet, veuve de Nicolas Delantin, 

ans, habite à Choilley une maison séparée 

reviendrait la voir. Il a encore présenté une pièce V-
pour sa dépense. 

Ces ren eignemens étaient précieux ; ils pouvaient co» 

duire à la découverte des coupables. La justice les fit ci», 

culer ; ils parvinrent notamment à la police de Besançon 

et c'est en cette ville que nous transportons le lieu de]' 
scène. 

Le 6 avril, le commissaire de police de Besançon f
a

j
t 

arrêter deux individus qui lui paraissent suspects, se A. 

sant marchands colporteurs, mais n'ayant en réalité an. 
cune marchandise en leur possession. 

Leur bagage consistait en linge et hardes, et en coiff
u
. 

res variées ; ils étaient porteurs de deux couteaux-poj. 

On les trouva nantis d'une monture de scie j 

ressort et de palettes en fer destinées à servir de point 

d'appui à des leviers. Au moment de leur arrestation u
B 

d'eux a essayé de prendre la fuite. 

Ils se nomment François Viret et Mathieu Dessiaux et 

ont à répondre à une accusation de vol de nuit, dans une 

maison habitée, par deux personnes porteurs de couteaux 

après avoir escaladé un mur de clôture, en faisant u$m 

de violence et avec menaces de se servir de leurs ar-
mes. 

Ils entendent froidement la lecture de l'acte d'accusa-

tion ; ils ne paraissent pas inquiets sur leur sort. Cepen-

dant ils sont assistés pour leur défense par deux des pln
: 

habiles avocats du barreau. 

Les interrogatoires sont fort simples. Viret a connus 

Lyon Dessiaux, qui était au service d' un liquoriste.L'ayan; 

trouvé sans emploi à Paris dans les premiers jours di 

mars, il se l'est associé, et tous deux revinrent dans te 

environs de Langres où Viret, se proposait de revoir li 

fille Lafontaine ; ils ont passé la journée du 19 mars dare 

une commune voisine de Choilley, que la veuve Delanti 

habite; mais à huit heures du soir, ils ont quitté cotte 

commune pour se diriger sur Dijon. 

Dessiaux convient à peu près des mêmes faits, seule-

ment il s'efforce de prouver que leur arrivée dans le psy 

est postérieure au 20 mars. 

On procède à l'audition des témoins. 

La veuve Delantin et sa nièce confirment les faits qui 

ont accompagné le vol commis dans leur domicile. Elles 

ne reconnaissent pas les accusés à leur figure, parce qui 

étaient masqués ; mais, suivant elles, c'est la même voir 

la même tournure et la même taille. Elles n'ont pas re-

marqué qu'ils avaient les mains blanches et douces, 

comme des personne", habituées à porter des ganls. Elle 

ne se souviennent que des coups ce poing qu'elles on 
reçus. 

Les autres témoins certifient de la présence des deus 

accusés sur les lieux. Ils n'avaient pas de marchandises 

vendre, et il n'est pas possible d'admettre que Viret soi 

venu pour épouser la fille Lafontaine, car cette fille est ei 

état de domesticité; sa mère est à la mendicité, et ses frè-
res sont au bagne. 

M. Morcrette, substitut, dans un réquisitoire fort re-

marquable, a fait valoir les moyens d'accusation. M" Pelil 

et Maitret, avocats, ont, suivant leur coutume, combatif 

le système du ministère public avec beaucoup de forcée! 

d'habilété, et M. le président a fait le résumé clair et im-

partial des moyens proposés par l'accusation et la dé-
fense. 

A une heure du matin le jury a prononcé son verdict 

affirmatif contre les deux accusés, avec des circonstance 
atténuantes en faveur de Dussiaux. 

En conséquence, Viret a été condamné à vingt ans de 

travaux forcés; Dussiaux à dix ans de réclusion, et l'un
£l 

l'autre à l'exposition. 

Ils se sont tous deux pourvus en cassation. 

âgée de 78 

des autres 

en vignes, 

venait ha-

maisons de la commune par un terrain planté 

Geneviève Jeannet, femme Perchet, sa nièce, 

bituellement coucher avec elle. 

Le 19 mars dernier, ces deux femmes étaient seules 

dans la cuisice vers huit heures du soir, lorsque deux 

hommes de taille inégale, et couverts de blouses bleues 

pénètrent dans la maison sans bruit, se jettent sur la veu-

ve Delantin, lui demandent où est son argent, en la mena-

çant de lui brûler IPS pieds dans le cas où elle refuserait 

de le déclarer. «Si tu bouges, luidisaient-il, tu seras lar-

dée. « Aussitôt un des deux coupe la corde d une horlo-

ge, et lie les poignets de cette malheureuse, l'attache en 

outre parle cou avec deux mouchoirs, et la fixe au dos-

sier d'une chaise. L'autre s'empare de la nièce, la garrotte 

aux jambes et aux bras, avec menaces de mort si elle 
profère un seul cri. 

Après ces actes de violence, les voleurs, qui avaient la 

figure masquée, pénètrent dans la seconde pièce de la 

maison, vident les armoires, renversent le mobilier' et 

emportent une somme de 450 fr., un crucifix et une 'ba-

gue en or. Les aboiemens d'un chien qui était au dehors 

leur ayant inspiré des craintes, les individus se retirent 

emportant avec eux la lumière et les clés des portes, qu'ils 

ont soin de fermer. Il était alors neuf heures du soir. 

La justice descendit sur les lieux dès le lendemain au 

matin. 11 lui fut facile d'établir la matérialité du vol ; il 

avait laissé sur place des traces nombreuses ; mais com-

ment parvenir à la découverte des voleurs, qui parais-

saient être étrangers à la localité? C'était une chose pres-

que inespérée; et si nous rapportons cette affaire, c'est 

pour prouver que le succès en est dû à l'intelligence l'ac ■ 

tivité et le soin que les magistrats ont apportés dans'l'ins-
truction de ce crime. 

D'abord on constata que les voleurs ne s'occupaient pas 

habituellement de travaux rudes et grossiers. Ils avaient 

les mains propres et assez douces au toucher; sous la 

blouse do l'un il y avait un pantalon de drap fin ; le plus 

, petit était coiffé d'une casquette, l'autre d'un bonnet de 

I soie noire, cachant entièrement sa chevelure. Leur chaus-

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6' chambre)' 

(Présidence de M. Perrot de Chézelles. ) 

LE FAUX MOINE. — VOL. — HUIS DE CLOTURE. 

Le nommé Fain, âgé de quarante ans, cuisiuie'' 

était traduit aujourd'hui devant la police correctionnel!
8 

(6* chambre), sous la préven ion d'un vol dont nousavof 

fait connaître quelques circonstances dans un de nospr
c

' 
cérlens numéros. 

Nous allons laisser parler les témoins, qui nous feroo
1 

coanaî re tous les faits de cette cause. 

La veuve Mandron, rentière, rue Saint-Jacques, 71
; 

Vers le milieu du mois de juin dernier, j'ai consenti à re-

cueillir chez moi, à la sollicitation d'une sœur Genevie™ 

du Calvaire de Montmartre, un individu qu'elle me dési-

gnait sous le nom de frère Saint-Jean de la Croix-

logé cet homme par commisération dans une chambre f 

est au-dessous de mon appartement, et il a successive; 

ment, et sans que je m'en sois aperçue, enlevé le mol"' 

lier qui garnissait cette chambre. 

M. le président : Ce mobilier était-il considérable? 

Le témoin : Je ne pourrais pas le désigner complf^ 

ment, mais il y avait tout ce qui était nécessaire, b» 

par hasard que j'ai eu connaissance de ce vol. Comme 

y avait deux clés de cette chambre, j'y suis entrée p
0

" 

déposer une note relativement à un renseignement qu
e 

voulais lui demander. C'est alors que j'ai remarque q«. 

es traversins et les draps y étaient encore. J'y retours 

le lendemain, dans l'espoir de trouver la réponse au »Jj 

de la note, et je vis que le traversin et les draps av»i« 
disparu. 

M. h président : Pourquoi ne lui faisiez -vous pa?
d
L 

de passer chez vous, au lieu de lui remettre ainsi « 
notes ? . 

Le témoin : Je ne voulais pas qu'il vînt chez moi, p»
r 

qu il me faisait peur. 

M. le président: Continuez, madame.
 et

je 

Le témoin : Je vérifiai s'il manquait autre chose, 

reconnus qu'il avait tout emporté, excepté les gros n ^ 

blés. Ce jour-là, lorsque je sus qu'il était rentre,.
 r 

décidai à aller le trouver ; il était couché tout habi»
8 
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•cil-

le matelas. Je lui reprochai sa conduite; il
 m

« W
ndlt 

effrontément qu'il ne m'avait rien pris et que je te la sse 

tranquille. Ayknt aperçu la clé de la chambrei sur un chai-

se, je m'en emparai et l'enfermai à double tour Le matin, 

vers trois heures, il tenta de s'évader en arrachant la ser-

rure avec je ne sais quoi; mais comme j avais donne 1 e-

veil au concierge, celui-ci l'empêcha de sortir, et il tut 

livré au commissaire de police. 

M. le président : Vous reconnaissez bien Fatn pour 

l'homme auquel vous avez donné l'hospitalité ? 

Le témoin : Oui, Monsieur, c'est bien lui. 

Le sieur Martinais, domestique, rue Vivienne, t'. : Je 

■connais Fain depuis quinze ans environ. 11 était alors no-

vice dans la maison des frères Saint-Jean-de-Dieu, a 

Nantes. U s'y est mal conduit, et on l'a renvoyé. Je le per-

dis de vue pendant plusieurs années ; et, étant venu a 

Taris, je sus qu'il était domestique à l'Hôtel-Dieu. L, au-

mônier de cet hôpital le plaça comme domestique! dans 

('institution religieuse de M. Poiloux, rue du Regard, d'où 

il se fit chasser. Plus tard, comme il ne faisait rien et qu'il 

était à la charge de tous ceux qu'il connaissait, je
>
 ren-

--ovai au grand séminaire de Gbâlons. Au bout de très peu 

de "tempsil en fut chassé comme ivrogne. 11 est venu alors 

me retrouver à Paris ; mais je n'ai plus voulu m'occuper 

de lui. Il a trouvé moyen, en jouant la dévotion, d'entrer 

chez les frères de la doctrine chrétienne, à Passy. Il en fut 

encore chassé pour sa mauvaise conduite. 

M. le président : Y a-t-il longtemps de cela? 

Le témoin : Il y a trois ans. M. Badiehe, prêtre-admi-

nistrateur de l'église Sainte-Marguerite, faubourg Saint-

Antoine, le reçut par charité, et il reconnut ce bienfait en 

lui buvant son vin, auquel il substituait de l'eau. Chassé 

encore de cette maison, il eut l'impudence de se rendre 

dans mon pays, et de s'y faire nourrir par ma famille, en 
se disant envoyé par moi. 

Delà, il a été chez les trappistes de Bellefontaine, près 

«de Chollet, où il a été reçu huit jours. Comme j'étais con 

nu dans cette maison, on lui remit, quand il en sortit, un 

petit paquet pour moi, mais il se l'appropria. Ce paquet 

renfermait un livre, deux pièces de rubans et un pot de 

contiture. Il est revenu à Paris depuis plus d'un an, et 

n'y a jamais vécu que de filouteries. 

M. le président : Fain, reconnaissez-vous vous être 

présenté chez la dame Mandron, et vous y être fait don-

ner l'hospitalité, en prenant la fausse qualité de moine ? 

Le prévenu : Jamais je n'ai dit que j'étais moine. Voici 

comment ça s'est fait : J'étais allé à Montmartre, chez une 

sœur de charité, pour avoir une adresse. M"" Mandron 

arriva pendant que j'étais là. La sœur lui dit : « Voilà la 

personne que j'ai envoyée chez vous pour que vous lui 
donniez l'hospitalité. » 

D. Il résulte de toute l'instruction, que vous vous êtes 

dit moine. — R. Da tout; j'ai dit que j'avais été long 
temps chez les frères Jean-de-Dieu. 

D. M"" Mandron vous a logé dans un cabinet, et vous 

en avez enlevé tout ce que vous avez pu emporter. — R 

Je n'ai rien pris; il n'y avait pas dans la chambre un seul 

■des objets dont M"
1

* Mandron a parlé. 

D. Vous vous êtes fait chasser de toutes les maisons où 

vous avez été reçu? - R. Je n'ai jamais été chassé du cou-
vent des frères Saint-Jean-de-Dieu. 

D. Vous avez été chassé de chez M. Poiloux? — R. Il 

m'a renvoyé par suite de cancans, mais pas pour vol. 

D. Et chez I es frères de la Doctrine chrétienne, à Passy ? 

— R. On a renouvelé toute la maison, et je suis parti 
comme les autres domestiques. 

Le Tribunal, sur les conclusions de M. Thevenin, avo 

cat du Roi, coudamne Fain à deux années d'emprisonne-

ment, et ordonne qu'à l'expiration de sa peine il demeu-

rera soas la surveillance de la haute police pendant cinq 
ans. 

est en même temps juge de paix. En cette qualité, il a ses 

causes commises à la Cour royale. Or, sur une dénoncia-

tion faite contre lui, la Cour a commis un de MM. les 

conseillers pour diriger l'iustruction : on vient d entendre 

de nombreux témoins. 

Pendant qu'on était en train d'explorer la matière des 

congés et remplacemens militaires , on a poursuivi disci-

plinairement devant le Tribunal deux notaires et un 

huissier, accusés d'avoir compromis leurs fonctions dans 

une agence de remplacement. Un des notaires a été ren-

voyé de l'action disciplinaire, mais il est engagé dans l'a-

gence, qui est en faillite, et cela pour une grosse somme, 

dont il perdra , dit-on , plus des trois quarts . L'autre notaire a 

été suspendu pour deux mois. Ces affaires vont probable-

ment être portées par appel à Dijon. L'huissier a aussi 

été renvoyé de l'action disciplinaire. 

Qur-siioi-js SXVK.XSlCS. 

Faillite. — Vente d'immeubles. — D'après l'article 572 du 
•Code de commerce, lorsqu'il n'y a pas de poursuite d'f xpro-
priation commencée avant le contrat d'union , aux syndics 
seuls appartient le droit de suivre la vente des immeubles 
du failli. 

Le créancier qui, avant ce contrat, n'a s
:
guifié que le com-

mandement préalable à la saisie, ne peut disputer cette pour-
suite aux syndics. 

Eu cas de difficulté sur ce point, il peut y être statué en 
reteré, comme s'agiseantde matière urgente, d'une demande 
en discoiitiuualion , et non d'une demande en nullité des 
poursuites des syndics. 

(Cour royale de Paris (De chambre) ; crésidence de M. le 
premier président Séguier; audience du 22 juillet. Confirma-
tion d une ordonnance de référé, rendue par M. le président 
du Tribunal de Versailles, du 20 juin 1844; plaidans : M<* 
Derouledes, avoue de- Gelyot, appelant ; et Chauvelot , avoué 
ae

s
 syndics Besehes, intimes, conclusions confo 

cresson, avocat- général.) 
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bien inférieure à trente ans 

PARIS , 24 J UILLET. 

L'assemblée de MM. les notables commerçans , sous la 

présidence de M. Ganneron , a terminé aujourd'hui ses 

opérations. 

Ont été nommés juges-suppléans : 

iM. Cornuault , en remplacement de M. Barthelot, par 

58 voix sur 59 votans. 

M. Rousselle-Charlard , en remplacement de M. Cor-

nuault, par 75 voix sur 79 votans. 

M. Grimoult , en remplacement de M. Rousselle-Char-

lard, par 93 voix sur 96 votans. 

M. Chatenet, en remplacement de M. Grimoult, par 87 

voix sur 91 votans. 

M. Milliet, en remplacement de M. Beau, par 101 voix 

sur 106. 

M. Leroux, en remplacement de M. Chatenet, par 126 

voix sur 134. 

M. Georges, en remplacement de M. Milliet, par 145 

voix sur 154. 

Théodore Souet, en remplacement de M. Leroux, 

par 133 voix sur 184. 

Et M. Nys, en remplacement de M. Letellier de la 

Fosse, par 149 voix sur 168. 

Cette dernière nomination n'est faite que pour un an, 

M. Letellier de la Fosse étant entré en fonctions au mois 
d'août 1843. 

Sur la proposition de l'un de MM. les notables, des re-

mercîmens ont été votés par l'assemblée aux membres du 

bureau et à son honorable président. 

— M. Hippolyte Souverain, libraire, a acheté de M. 

Alexandre Dumas le droit de publier, pendant cinq ans, 

un roman de cet auteur, Gabriel Lambert, moyennant 

2,750 francs. Quelque temps après, il a autorisé M. De-

cher, directeur du journal la Chronique, à publier Gabriel 

Lambert en feuilletons dans ce journal, et à le faire pa-

raître également dans la Revue pittoresque, autre recueil 

dirigé par M. Decher; cette session a été faite moyennant 

1,600 francs, réglés en billets. Il avait été expressément 

convenu que M. Decher aurait terminé ces publications 

avant le 15 juillet 1844, époque à laquelle M. Souverain 

devait faire paraître le même ouvrage en deux volumes 
in-8°. 

M. Decher, conformément aux conventions, publia d'a-

bord le roman dans le feuilleton de la Chronique, en 

quatre parties; il l'inséra ensuite en entier, et illustré de 

gravures, dans la 6° livraison de la Revue pittoresque, et 

fit dans tous les journaux des annonces portant que pour 

50 centimes on trouvait dans la Revue pittoresque le ro-

man de M. Alexandre Dumas, complet et illustré. M. H. 

Souverain a vu dans cette dernière publication un empié-

tement de la part de M. Decher sur ses droits d'éditeur, 

et une violation du contrat, et il l'a assigné devant le Tri-

bunal de commerce en paiement de 6,000 francs de dom-
mages-intérêts. 

M
e
 Pinard, son avocat, a soutenu sa demande, et a dé-

montré que l'intention des parties n'avait pas pu être d'é-

tablir de la part de M. Decher une concurrence qui aurait 

inévitablement pour effet de paralyser entre les mains de 

M. Souverain la propriété de l'œuvre de M. Dumas; que 

si l'on peut se procurer le roman entier pour cinquante 

centimes, l'édition qu'il s'est réservé le droit de faire, et 

qui coûtera 15 francs, ne trouvera pas d'acquéreur, et 

qu'il avait été bien entendu que les publications dans la 

Chronique et dans la Revue pittoresque auraient lieu par 

feuilletons et par articles séparés, et répartis dans les dif-

jrmes de M. 

et jour, du moins 
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férentes livraisons, mais non pas en une seule fois et 
d'une manière complète. 

M* Schayé, pour M. Decher, a répondu que M. Souve-

rain, en cédant le droit de publier Gabriel Lambert dans 

la Chronique et dans la Revue pittoresque, avait très bien 

su que la Chronique publierait en feuilletons, et que la 

Revue publierait en une seule Ibis; que cette dernière n'é-

tait point un journal, mais une œuvre de librairie qui ne 

donnait que des ouvrages complets, et qu'il n'a fait qu'u-
ser du droit que lui donnait le traité. 

Le Tribunal, présidé par M. Moinery, a mis la cause 
en délibéré. 

— Dans les premiers jours de janvier 1844, les routes 

avoisinant La Villette étaient exploitées par une bande 

de malfaiteurs. Les maraîchers qui viennent chaque nuit 

approvisionner la capitale de légumes de toute espèce, 

étaient fréquemment victimes de vols, commis assez aisé-

ment au milieu de l'obscurité. Pendant quelque temps, 

ces malfaiteurs échappèrent à toutes les recherches. L'im-

punité augmenta leur audace, et les rendit de jour en jour 

plus téméraires, et finit par les faire tomber entre les 
mains de la justice. 

Dans la soirée du 3 février, ils se tenaient sur la route 

de Pantin, guettant le passage de quelque voiture isolée. 

Une charrette, appartenant au sieur Ganthelot, nourris-

seur à La Villette, vint à passer bientôt; ils se mirent à la 

suivre; déjà ils avaient coupé une longe, quand le domes-

tique de M. Ganthelot , qui était monté sur le cheval de 

devant, les aperçut. Il sauta aussitôt à bas de son cheval, 

et s'avançant vers eux il leur cria : Filous! voulez-vous 

bien vous en aller ?... Mais les malfaiteurs ne furent point 

intimidés par sa présence. Tout au contraire, l'un d'eux 

lui cria audacieusement : « N'avance pas, ou je te crève.» 

Le domestique, effrayé, n'osa s'élancer sur eux pour les 

arrêter, et ils purent se retirer sans être inquiétés. 

L'insuccès de leur première tentative ne les découra-

gea point ; loin de là, devenus plus hardis que jamais, 

ils s'attaquèrent à la voiture d'un sieur Berthelon, mar-

chand de fromages, aux approches mêmes du village de 

Pantin. Déjà ils avaient rompu une chaîne en fer, enlevé 

un panier de fromages et un paquet de balais, lorsque le 

sieur Berthelon s'aperçut du vol. Il courut droit aux 

malfaiteurs en criant : Au voleur! Ceux-ci essayèrent 

encore de prendre la fuite ; mais cette fois le hasard ne 

devait point les favoriser : des habitans de Pantin, aecou 

rus aux cris de Berthelon, se mirent à leur poursuite, et 

l'un d'eux, Roussel, fut arrêté et ramené sur le lieu du 
vol. 

Quoique pris en flagrant délit, il essaya d' 

sa culpabilité ; mais enfin, vaincu par l'é 

l'aveu des faits qui lui étaient imputés, ma 

faire connaître ses complices. « Pas si bêti 

aurait complicité : j'aime mieux payer ton 

Ce ne fut que loug-temps après qu'il dés 

divers recéleurs, les nommés Boquet et B( 
veMabille et la fille Boulte. 

Sur ces indications, on se rendit daas la chambre qui 

était habitée par Robert. Depuis quelques semaines, il 

avait cessé d'y paraître ; mais on y trouva un grand nom-

bre d'objets qui, par leur nature, paraissaient avoir été 

soustraits sur les voitures des maraîchers. On y trouva éga-

lement deux quittances volées, il y avait quelques mois, 

dans le secrétaire d'un sieur Daudin, marchand de vins. 

Dès lors, la véracité des aveux de Roussel et la culpabilité 

de Bobert étaient tout à la fois démontrées. Des agens 

furent mis sur ses traces, et bientôt on l'arrêta. 

Des perquisitions furent également faites au domicile 

des nommés Boquet et Bédouin, des femmes Mabille et 

Boutte. Là encore on trouva divers objets, tels que pa-

niers à fromages, cordes, harnais, etc., dotU les inculpes 

ne purent justifier l'origine. Leur culpabilité parut suffi-

samment démontrée ; et ils comparaissent aujourd'hui sur 

les bancs de la Cour d'assises, sous l'accusation de com-

plicité par recel, à côté de Roussel et de Robert, auteurs 

principaux. 

M* Auguste des Etangs plaide pour Roussel, qui est 

condamné aux travaux forcés à perpétuité avec exposi-

tion. 

M" Binot de Villiers plaide pour Boquet, qui est con-

damné à cinq ans de réclusion sans exposition. 

La veuve Mabille, défendue par M
e
 Tripet, est acquit-

tée. 

La fille Boutte, défendue par M' Joumard, est condam-

née à cinq ans de réclusion sans exposition. 

M' Betoulle plaide pour Bédouin, qui est condamné à 

cinq ans de réclusion sans exposition. 

— Les lecteurs de la Gazette des Tribunaux n'ont sans 

doute pas oublié les débats animés auxquels a donné lieu 

à la 6
e
 chambre, dans le mois de novembre dernier, la 

plainte en diffamation portée par M. Jules Guérin, ortho-

pédiste, contre les docteurs Malgaigne, Henroz et Vidal 

(de Cassis). On se rappelle que six audiences furent con-

sacrées à cette affaire, qui eut un si grand retentissement 

dans le monde médical. 

Un épilogue de ce drame judiciaire s'est offert aujour-

d'hui au même Tribunal. M. le docteur Henroz attaquait 

à son tour M. Jules Guérin en diffamation. Sa plainte était 

basée sur un mémoire publié par M. Jules Guérin dans 

l'intervalle de l'appel, mémoire répandu, selon le plai-

gnant, à 1,000 exemplaires. Pour réparation du préjudice 

a lui causé par cette publication, M. Henroz demandait 

8,000 francs de dommages-intérêts. 

M* Jules Favre a plaidé pour M. Henroz. M* Btllault a 

présenté la défense de M. Jules Guérin. 

M. Thévenin, avocat du Roi, a conclu au renvoi de M. 

Guérin de la plainte contre lui portée. 

Le Tribunal a remis à huitaine pour prononcer son ju-
gement. 

— Les nommés Bernadet, âgé de 22 ans, tapissier, et 

Jandard, âgé de 20 ans, tourneur en chaises, comparais-

saient aujourd'hui devant la police correctionnelle (6* 

chambre), le premier sous la prévention de ban rompu et 

de vagabondage avec port d'armes ; le second, inculpé 

seulement de vagabondage avec port d'armes. 

Ces deux individus ont été arrêtés dans la nuit du 3 au 

4 juillet, à une heure du matin , rue Sainte-Croix-d'An-

tin , vis-à-vis l'église Saint-Louis, et se tenaient dans 

l'endroit le plus obscur de cette rue. Chacun d'eux était 

porteur d'un pistolet, de poudre et de plomb. Bernadet 

avait en outre sur lui un couteau et des allumettes chimi-

ques, el Jandard, un grand et un petit sacs, qu'il s'est em-

pressé de jeter par terre lorsqu'on l'a arrêté. 

Les agens qui procédèrent à leur arrestation pensè-

rent, d'après les objets dont ils étaient porteurs, que ces 

deux hommes étaient des voleurs de nuit, dits escarpes. 

Leurs armes, le grand sac qui sert à renfermer les objets 

volés, et leur station à pareille heure, dans une rue peu 

fréquentée, tout, il faut bien le dire, justifiait ces soup-
çons. 

M. le président : Bernadet, pourquoi étiez-vous à Pa-

ris, au lieu d'être dans la ville qui vous a été assignée 

pour y subir votre surveillance? 

Bernadet : Je n'étais à Paris que depuis quatre jours ; 

je sortais du théâtre de la Gaité, et je revenais avec Jan-
dard de reconduire un de ses amis. 

M. le président : D'où provenait le pistolet qui a été-
trouvé sut vous ? 

Bernadet : Je l'avais trouvé le matin avec la poudre et 
le plomb dans la rue Saint-Lazare. 

■j&M. le président : Pourquoi avez-vous quitté Rouen, où 
vous étiez en surveillance ? 

Bernadet : Parce que j'y manquais d'ouvrage. 

M. le président : Et vous, Jandard, qu'avez-vous à 

complice par recel du vol d'une montre d'or. 

Lors de l'arrestation de la fille Brevillot, et pendant le 

trajet du cabaret au bureau du commissaire de police, on 

remarqua l'empressement qu'elle mit à jeter sur la voie 

publique une montre d'or, dont elle paraissait avoir graud 

intérêt à se débarrasser. On lui demanda comment cette 

montre se trouvait en sa possession : elle prétendit l'a-

voir reçue en cadeau de la part de Lefaure, son ami. Cet-

te déclaration n'était pas de nature à en légitimer la pro-

priété. Lefaure, dont les antécédens sont détestables, est 

signalé comme un homme dont les habitudes d'oisiveté ne 

peuvent se comprendre qu'à l'aide de son industrie cou-

pable et nocturne, assez lucrative, à ce qu'il paraît, pour 

lui permettre de vivre fort à son aise. Il paraît assez em-

barrassé de faire connaître le marchand qui lui a vendu 

le bijou en question ; il croit, en définitive, se rappeler 

que c'était un passant. Au reste, Lefaure a été arrêté dix 

fois et a subi deux condamnations pour vol, l'une de quinze 

mois, et l'autre de dix-huit mois de prison. 

Toutefois eomme les débats n'ont pas suffisamment éta-

bli que la fille Breuillot ait eu connaissance du vol de la 

montre trouvée en sa possession, le Tribunal la renvoie 

des fins de la plainte, et condamne Lefaure, à cause de la 

récidive, à cinq ans de prison et à cinq ans de surveil-

lance. 

— Un réclusionnaire libéré, mais non autorisé à de-

meurer dans le département de la Seine, a été arrêté 

avant-hier, à Belleville, au moment où il dévissait les 

serrures d'un bâtiment nouvellement construit . le même 

jour , un autre libéré était arrêté à la Halle, au moment 

où il volait un sac d'argent appartenant à une marchande. 

— Avant-hier, à six heures un quart du soir, un indi-

vidu bien vêtu entra dans la boutique de M. Loyer, 

changeur, passage des Panoramas, et, tirant une lettre de 

sa poche, il la présenta à la dame qui tient le comptoir, 

en l'engageant à en prendre lecture. Pendant que cette 

dame y jetait les yeux, l'étranger, allongeant le bras à 

travers la petite porte du grillage, s'empara d'une pile de 

pièces de cinq francs et prit la fuite. Le sieur Loyer s'é-

lança aussitôt sur ses traces en criant : Au voleur ! et des 

passans se mirent à la poursuite de cet homme. Arrivé 

dans la rue Vivienne, il fut arrêté par un brigadier de la 

garde municipale, qui le conduisit au poste de la rue de 

Richelieu. Là, il déclara se nommer Alexandre B..., âgé 

de vingt-quatre ans, clerc d'huissier sans place, demeu-

rant rue de la Jussienne. On l'a fouillé, et il a été trouvé 

porteur d'un pistolet chargé. Interrogé sur la possession 

de cette arme, il a déclaré qu'elle était destinée par lui à 

se donner la mort s'il était pris ; mais qu'on l'avait arrêté 

si vile, qu'il n'avait pas eu le temps d'en faire usage. Il a 

ajouté que la misère seule l'avait poussé au vol qu'il ve-

nait de commettre. Procès-verbal a été dressé par le com-

missaire de police du quartier, et B... a été écroué au dé-

pôt de la préfecture de police. 

— M. Bugnet, professeur à la Faculté de droit de Paris, 

a terminé aujourd'hui son cours de Code civil par une al-

locution à ses élèves, dans laquelle on a remarqué le pas-
sage suivant : 

« Profitez, Messieurs, de l'iustruction qui vous a été don-
née ; que les préceptes de droit et d'équité ne soient pas seu-
lement gravés dans votre mémoire, mais qu'ils le soient sur-
tout dans votre' cœur. Faites que votre conduite d'honnête 
homme donne un démenti formel aux calomniateurs de l'U-
niversité, qui prétendent qu'on ne puise dans ses établisse-
mens que des principes d'immoralité et d'athéisme... » 

di e? vous n'avez pas de domicile? 

Le prévenu : Je vous demande pardon, je demeure de-
puis trois mois rue Poupée, 18. 

M. le président : D'où provenait le pistolet trouvé sur 

vous, et le sac que vous avez jeté quand on vous arrêté? 

Le prévenu : Le pistolet était roulé dans le sac ; il m'a-
vait été remis par Bernadet. 

Lé Tribunal : attendu que la prévention de vagabondage 

n'est pas établie en ce qui concerne Jandard, le renvoie 

des fins de la plainte, et condamne Bernadet, pour vaga-

bondage avec port d'armes et rupture de ban, à cinq an-
nées d'emprisonnement. 

prévenu 

? — R. Nestor 

— Un vieillard de 78 ans se présente sur les bancs de 
la 7° chambre du Tribunal correctionnel. Il est 
de s'être livré à la mendicité... 

M. le président : Qjels sont vos noms 
Longuedi. 

D. Quel est votre âge ? — R. Je compte soixante-dix-
huit printemps. 

(Les longs cheveux blancs du vieillard et ses traits 

amaigris prouvent qu'il y a eu quelques hivers mêlés à 
ses soixante-dix-huit printemps.) 

D. Vous êtes prévenu de vous être livré à la mendicité. 

— R. Non, président, je n'ai pas mendié, j'ai offert des 

prises à ces bonnes dames de la halle. Je leur dis : 

Le bon Dieu vous bénisse ! quand elles éternuent. Voilà 
tout mon crime. 

Un sergent de ville déclare que ces offres d'une prise 

de tabac sont tout simplement des moyens de mendier • 

car la tabatière était pleine de sous, et non de tabac. ' 

Le prévenu: C'est que mon tabac était prisé- je ne 

puis pas empêcher les dames de la halle de payer leur 
prise ; mais je n'ai pas mendié. 

M. le président : Vous voyez bien que vous avez men-
die... c'est évident... 

Le prévenu : Tenez, mon président (il offre une prise à 

son voisin, qui accepte, et éternue). Dieu vous bénisse, 
voisin ! ' 

Le Tribunal sourit, et acquitte le vieux priseur. 

— Le 18 mars dernier, en exécution' d'un mandat dé-

cerne par M. le préfet de police, le commissaire du quar-

tier des Arcis se transporta rue de la Vannerie, 40 et 42 

dans le cabaret tenu par le sieur Lefèvre, marchand dè 

vins, pour y faire nne perquisition. D'un seul coup de fi-

let, on y opéra une razzia de cinquante individus qu'on 

ftrrcta provisoirement : presque tous furent mis en liberté 

après quelques jours; quatre d'enlre eux restèrent sous la 

«*m de la justice, au nombre desquels se trouvent Le 

JLe
i
l
 T

 fi
t
Ue B

,
re

,
uiUo

!' 1
ui

 comparaissent aujourd'hui 
vant le Tribunal de police correctionnelle (8« chambre) 

e premier comme auteur principal, et la seconde comme 

ETRANGER. 

— ABGLETERRE (Londres), 22 juillet. — Adélaïde New-

man, jeune ouvrière, et Mathams, garçon boulanger, se 

présentèrent, dans le cours du mois dernier, à l'une des 

églises de Londres pour se marier; ils arrivèrent une de-

mi-heure trop tard; le prêtre s'était retiré. Mathams dit 

que ce n'était pas une raison pour différer la noce; il passa 

l'anneau nuptial au doigt de sa fiancée, qui consentit à pro-

noncer le serment de fidélité, sauf à réitérer la cérémonie. 

Ils vécurent dès ce moment comme mari et femme. Ma-

thams, pressé par Adélaïde de retourner à l'église, afin de 

confirmer leur mariage provisoire, différait tantôt sous un 

prétexte, tantôt sous un autre, et il finit par abandonner 
Adélaïde. 

L'amante abusée ayant appris avant-hier que son infi-

dèle contractait le jour même un autre mariage à l'église 

de Stepney, voulut y mettre obstacle. Sa destinéeétait d'ar-

river toujours trop tard : lorsqu'elle entra dans le temple 

la cérémonie, bien sérieuse cette fois, était terminée, et les 

époux s'apprêtaient à sortir. Dans son dépit Adélaïde ar-

racha la couronne virginale de la nouvelle mariée, et se 

porta contre elle à des voies de fait ponr lesquelles on la 

faisait comparaître aujourd'hui au Tribunal de police do 

la Tamise. Le magistrat, attendu que l'acte de violence 

n avait pas été commis pendant la cérémonie du culte, a 
a rendu Adélaïde Newtnan à la liberté. 

— PORTCCAL (Lisbonne), 8 juillet. — Un décret de la 

reine accepte la démission de M. Souza-Azevedo, minis-

tre des affaires ecclésiastiques et de la justice; mais at-

tendu ses bons et loyaux services, lui conserve les hon-

neurs de sa charge. M. da Costa-Cabral passe des foue-

ttons de ministre de l'intérieur à celles de ministre des af-
faires ecclésiastiques et do la justice. 

M. Azevedo, avant sa démission, a contresigné une or-

donnance portant le nouveau tarifdes émolumens et va-

cations des présidens, juges, agens du ministère public et 

autres membres des Cours de justice et Tribunaux. 

A POpéra-Comique , la belle exécution des Quatre fils Au-
mon par 1 orchestre joint au talent d'ensemble avec lequel 

Mocker , Herman et M" ] » 
Balfe nne vogue de lon-

cet ouvrrge est joué par Chollet , 
Darcier , assurent à l'œuvre de M. 
gue durée. 

— Au Vaudeville, le succès de la 2« représentation de Sa-
tan, ou le Diable a Paris, a été plus grand encore que celui 
de la 1"». Les stalles et les loges sont déjà louées pour plu-
sieurs représentations. Félix et M™ Doche ont été justement 
et unanimement applaudis. 

„
—

 9
e

.
I

soir
>
 aux

 Variétés,
 p0U

r les représentations d'Odrv, 
M™° G-ibou el M™ Pochet, avec les Bédouines de Paris, les 
Anglais en voyage et le Vampire. 

— Au Gymnase, ce soir, Marie Mignot , qui n'aura plus 
quun très petit nombre de représentations, par suite du 
congé de M'ie Nathalie; cette comédie sera accompagnée 
d Une Jeunesse oragevse et de Tiridale. 
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notre célèbre professeur, vient de quilj>r Paris. Les ama-
teurs d escrime l'appellent en Belgique, 'd'où il nous revien-
dra dans un mois. 

OPÉRA Spectacles au 25 Juillet. 

FRANÇAIS. — Diegarias. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Quatre Fils Aymon. 
VAUDEVILLE .— Satan. 

VARIÉTÉS. — Les Anglais, les Bédouines, Mme Gibou. 
GYMNASE. — Tiridate, une Jeunesse orageuse, Mario Mignot. 
PALAIS-ROYAL. — Le Billet, Paris voleur. 
PORTE-ST-MARTIN. — 1844 et 1944, le Songe. 
GAITÉ. — Le Manoir de Montlouvier. 
AMBIGU— Le Miracle des Roses. 

CIRQUE-LSS-CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitation. 
COMTE. — La Poupée de la Reine, la Polka. 
FOLIES. — Roland, les Petits Métiers, l'Ecole des Fauvettes. 
PALAIS ENCHANTÉ. — Soirées mystérieuses par M. Philippe. 
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i offiHP «revient le public qu'elle vient d'acheter en partie les plus beaux 
L
Nr5'GRÏDA NE, de

P
MONT

Q

AGNAC de Sedan; MM. HARDY TOUZÉ, SE-
mnven MM les acheteurs pourront se faire habiller sur mesure, et auront 
Son pour 1 10 et 120 francs, ce que l'on paie partout 150 et 175 francs 

sur plus de 2,000 pièces d'étoffes. On peut se faire confectionner habit et redingote dans les plus beaux draps de l'Exposition pour - -
 f

 -
le moins. - Prix des vêtemens confectionnés : habits et redingotes de 45 à 85 francs. Twines et paletots de 10 francs 50 centimes, 30 et 60 francs. Pantalons d eto 
Gilets en tout genre de 3 francs 75 à 20 francs.—Lingerie pour homme au prix de fabrique. — Toutes les marchandises sont marquées en clnff res cou 

centimes à 18 francs. 

fiente au comptant sans rabais ni escompte. 

A Paris, chez B. DTJS1LL10N, éditeur, me du Coq -St-Honoré, !3; — en Bretagne, chez les principaux libraires. 

BBEIZ-IZEL, 
on W 

VIE DES BRETONS DE L'ARMORÎQUE, 
Avec une Collection de ISO Gravures, 

Dessinées par OLIVIER gravées sur acier par REVEIL, avec un texte par M. ALEX . BOLET. 
Précédées d'une NOTICE sur OLIVIER FEBBIN par ALEXANDRE DDVAL. 

2e ÉDITION. — Trois volumes in 8. — Prix : 22 fr. 50 c. 

PAR 

'™ DillVLlfiUfl Dfi 1MW — " 1 
R Montmartre, 1S3, au coin de celle Feydean, 4 r. Dauphine, 63, carrefour Bussy. 

Bourgogne vieux (40 et 50 c. la bouteille. - 55 et 65 fr- |a feuillette. 

Bordeaux etMâconUO et 50 c. la bouteille. — 85 et 95 fr. la pièce. 
Tous les autre* vins de qualités supérieures sont également fournis sans frais, avec réduction de ÎO c. par) 

bouteille, *5 fr. par feuillette, et 41 fr. par pièce. 

CORS, OIGKONS ET DURILLONS 

Le Taffetas gommé de PAUL. 
GAGE est le seul peut-êlro qui! 
en détruise la racine en quel-r 
ques jours. 2 fr. r. Grenelle-st-
Germain, 13 ; el Fouberl, pass. Cht!^», -
et Legrand. passage des Panorama» Ys . 
Bagnère do Bigorre , LAMARQUE , ph

arm
' *>\ 

Lisez tout et moquez-vous des Charlatan.' 
Par Terre» il l'on ne nul

 pal
 bou,^ 

Seule admise à l'Exposition. 

A 5 CENTIMES LA BOUTELLL? 

Rue Saint-Honoré , 398 (400 moins' 2] 

| AU PREMIER ÉTAGE, et NON EU BOBTIQPK,) 

D. Vévtre. — PoHdre-pèvr. 
POUR FAIRE EN DIX MINUTES 

Eau de Sein, Limonade qateuie, Vin de Champs 

La Poudre-Feure gazeusu corrige l'eau ai soiiven, 

•aine . fiiureusa , nuisible aux dents et à t'eslouiac . \ 

•n fait une boisson agréable et ra/ratchis
sanu

 ' ''t 

prend pure, ou ae mêle au vin sans l'affaiblir; fa'ciîh f 
digeition , prévient les aigreurs , pituites , pierre 

telle, rétentioni, maux do rein» , etc. La banne q
Ka

'i*' 

porte i l 'extérieur ta griffe D. Fèvre. Le paquet de £ 
bouteilles ou 60 verres, I fr., très-forte I fr. 50; au c. 

marc* 40 fr. le mille. Qualité inférieure , sans la arig 

D. Fèvre, à tout nom et à tout prix, sur cemmaode. 

ABONNEMENT A TOUS 

LES JOURNAUX Z VEILLE, 
Pour la France et l'étranger. L'abonnement pour la province est de 30 à 36 fr. par an pour les journaux de 48 à 60 fr., et de 38 à 41 

rancs pour ceux de 60 à 80 fr. Quatre francs de moins pour Paris. Tous les journaux soni en bon élal. 11 sera adressé un prix de» 
ournaux de la veille aux personnes qui en feront la demande (affranchie), au Salon littéraire, rue Racine, 16, près l'Odéon. 

TUYAUX ÉTIRÉS A FROID, GALYANiSÉsT^ 
De A. de VINOY et C*, brevetés pour quinze ans. — Fabrique, rue des Trois-Iïornes, 15. 

Pour conduite d'EAU, de GAZ, de FOSSES INODORES, d'aspirations de pompes, etc. : pour fabrication de GRILLES, BALUSTRADES 
et MEUBLES EN FER. Propres, légers, très solides, loujour. essayés à DIX ATMOSPHÈRES, ces tuyaux coûtent en moyenne 50 pour 
100 de moins que les tuyaux en plomb, et bien moins cher que les tuyaux eu fonte. Fabrique de GOUTTIÈRES bordées des deux côtés, 
mieux faites, plus solides que les gouttières ordinaires, et aux mêmes pris. - TUYAUX EN CUIVRE, du même système, pour vapeur 
à haute pression, plus forts et moins chers que ceux en cuivre ordinaires. 

•S francs 
la 

bouteille. 

,2 fr. 50 c. 
la 

_Jlr2 bout. 
(SUC PUR DE LAITUE, sans opium), seul autorise comme le plus puissant calmanl de toule douleur et étal nerveux, chaieur et in 

•omnie, toux et irritations de poilrine. — PHARMACIE COLBE&T , passage Colbert. 

SIROPBBTHHXDACE 

Maladies Secrètes. ■ 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces maladies, par le 

traitement du D r CH. AUBBR.T, Médecin de la Faculté de Pari», maître en 
pharmacie , ex-pharmacien des hôpitaux de la ville de Pans, Professeur de médecine 
et de botanique, breveté du Koi, honoré de médailles et récompense» nationales, etc. 

R. MontOrgUeil , 21. Consultation» Gratuites tous le» jour». 

Les'guérisons nombreuses et authentiques obtenues à l'aide de ce traitement 

»ur une foule de malades abandonnés comme incurables , sont des preuves non 

équivoques de sa supériorité sur tous les moyens employés jusqu'à ce jour. 
ivW Ce traitement est facile à suivre en secretouen voyage et sans aucun dérangement. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) 

MALADIES dite, a» SANG 
Et autres, guéries avec la Moularde blanche. Ce simple remède purifie étonnamment le 
sang, en purgeant peu à peu toutes les mauvaises humeurs. Il opère ainsi des cures nom-
breuses de toutes maladies et douleurs. Ce qui prouve que la dépuration du sang est lout 
pour la santé. S'adresser, PALAIS-ROYAL, à2, à M. DIDIER. 

PARIS MESSAGERIES II AVR AISES, 
à Paris, rueSt-Lazare, I20 ;à Rouen, 
au chemin de fer et hôtel du Midi. ÎAVIÈ 

C©I»I§TB EliECTttO-CIIIjflïOUK. 
NOUVEAU SYSTÈME BREVETÉ TRÈS SIMPLE POUR LA COPIE DES LETTRES SANS 

PRESSE, avec registre. Prix •• 10 fr. et au-ûessus; 30, rue du Mail, a Paris. 

PAPIER " FAYARD ET BLAYN 
Pour fiAumatùme» , Douleurs, Irritations de pot- „ 
imte. Lombago, Blessures, Plaies, lirdlures, et rf̂ JCfs 
pour les Cors, OEils - de - Perdrix , Ognons, «u («r-î^ 1*^» 
1 fr. eu fr. le Rouleau (avec instruction détaillée). vO~*^gfcy 
Chez FAYARD, pharm., rue Montholon , 18 , i Paris. ~ ' 

Kl cher. BLAYN, pharmacien, rue du Marcbé-Saint-Honoré,7 ,en face celle S. Hyacinthe, 
A'ofa. — Nos rouleaux portent une étiquette rose conforme à cette annonce, 

ou'Boitr,, 

«50! 
e des Colite Uliaïuiis 26' Earjg 

ouïioite 

1Ï25Î 

fiotu? l'entretien, tle la iionolio 

ELIXIÇ ET POTJ DRE 
6 E 0 Û IN 0 U 1_N A*P Y R ET H R E E T G A Y A C . 

Adjudications en justice. 

_ ' Vente sur licitation, en l'audience 
des criées du Tribunal de Paris , 

Le samedi 10 août 1844, 
1° D'une belle 

MAISON d» CAMPAGNE 
avec cour, jardin, parc et dépendances, 

Sise à Boulogne, près Paris, route de la 
Reine, 31. 

D'une contenance de 95 arcs 96 centiares. 
Sur la mise a prix de 39,000 fr. 

2° Et 

d'une 
d'habitation, avec vastes bâtimens, écuries, 
remises, hangars, cours et jardins, sise 
aussi à Boulogne, roule de la Reine, 25 et 
31, d'une contenance de t hectare 16 arcs 
69 centiares. 

Sur la mise à prix de 40,000 fr. 
S'adresser : 
A Paris, à M» RANDOUIV, avoué poursui-

vant, rue Neuve-St-Augustin, 28 i 
EU M» Bouclier, notaire, rue Neuve-des-

Capucines, 13 ; 

Et à Boulogne, à M« Foullon, notaire 
(2397) 

Adjudication 
Le samedi 3 août 1844. 
A l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, au Palais-de-Juslice, à Paris 
une heure de relevée. 

En deux lots. 

,1° D'UNE MAISON, 
sise à Paris, rue Saint- Louis, 78,etrueNeu 
ve-Ménilmontanl, 2, au coin de ces deux rues 
contenant 4:7 mètres environ. 

Rapport brut, susceptible d'augmenta-
tion. 6,640 fr. 

Impositions de 1844, 708 fr. 19 c, 
Gages du portier, 260 fr. 
Mise à prix, 110,000 fr. 

$° D'UNE MAISON 
a vec jardin et grand terrain, sise à Paris, rue 
du Faubourg-du-Temple, 25, et rue de la 
Douane, 24, contenant 2,085 mètres environ. 

Rapport brut, 8,646 fr. 
Impositions do 1844, 818 
Gages du portier, 260 
Mise à prix, 70,000 francs. 
S'adresser pour les renseignemens : 
i» A M« COLLET, avoué poursuivant, rue 

Saint-Merry, 23 ; 
2° A M» Petit- Dexmier, avoué colicitant, 

rue du Hasard-Richelieu, l ; 
3» A Me chapellier, notaire, rue Saint-Ho-

noré, 370 ; 
4» A M« Hubert, notaire, rue Saint-Mar-

tin, 285. (2388) 

«s®-Etude de M« GUYOT SIONNEST, avoué, 
rue Chabannais, a. 

Vente par suile de liquidation de société, 
en l'audience des criées du Tribunal de pre-
mière instance de la Seine, 

Le samedi 17 août 1844, en un seul lot. 
D'UNE VASTE 

I*roprîé9é 
à usage de filature de coton, sise à Paris, rue 
Popincourt, 48, ensemble d'un matériel im-
portant en dépendant. 

Sur la mise à prix réduite à 120,000 fr. 
Le terrain est d'une contenance d'environ 

1,600 mèlres; il est loué, y compris les bâli-
menset le matériel de l'usine, moyennant 
18,090 fr. par an, dont 2,000 fr. applicables 
à un îot précédemment veudu, etc. ; 16,000 
francs au lot mis en vente. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M= Guyot-Sionnest, avoué poursui-

vant, rue Chabanais, 9; 
i' A M* Brachelet, avoué, rue Richelieu, 

n. 89; 
Et pour visiter la propriété, a M. Arnaud, 

rue Popincourt, 50. (2409) 

<SB~ Etude de Me THOMAS, avoué à Paris, 
place Vendôme, 14, et marché St-Honoré, 21. 

Adjudication sur surenchère, le jeudi i«r 
août 1844, au Palais de Justice à Paris, deux 
heures de relevée, 

D'UN *S MAISOM 
sise à Paris, rue Saint Honoré, 311, et rue 
du Dauphin, 9 et il, à l'encoignure. 

Contenance : 156 mètres 70 centimètres. 
Produit : !6,0C0 francs. 
Mise à prix: 246,000 francs. 
S'adresser : 
i» Audit M« Thomas, avoué poursuivant; 
2» A M<» Morand Guyot, Gaultier, Blot et 

Levillain, avoués présens à la vente. (2427) 

egg™" Vente en l'audience des saisies im-
mobilières du Tribunal civil da la Seine, le 
jeudi 8 août 1814, une heure de relevée, 

d'une belle Maison 
DE CAMPAGNE 

avec jardin, cour, circonstances el vastes 
dépendances, située à Gournay-sur-Marne, 
roule de Strasbourg, par Vincennes, près 
Paris, canton de Gonnesse tSeine-et Oise). 

La propriété, qui contient environ deux 
hectares, se compose de deux parties essen-
tiellement distinctes; la maison bourgeoise, 

el la maison de commerce. 
Mise à prix: 21,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, a M» 
lOOSS, avoué, rue du Bouloi, 4. (2432) 

y Adjudication le jeudi 8 août 1844 
heure de midi précis , en l'audience des 
t riées du Tribunal de l" instance de Ver-

sailles. 
En quatre lots : 

V d'aine Maisosi 
cour el dépendances, sises à Paris, rue Ma-

2 -rine, 58. 
Mise à prix = 1 8.000 francs. 

2° D'UNE MAISON 
ei ..rdin sis i St-Germain-en-Laye,rue Trom 
frite, 22, avec cour et sortie sur la rue St-

Clirisiophe. 
•lise i prix : 7,oen francs. • 

T Wn ROTE PEHPETIJELLE 
francs, sans retenue. 
} prix : 2,500 francs. ^ 

4° El D'UNE AUTRE RENTE. 
perpétuelle de 25 francs. 

Mise à prix : 2uo franc». 
S'adresser, pour les renseignemens : 
A Versailles : l°à M« COTTENOT, avoué 

poursuivant, rue dés Réservoirs, 14 ; 
2» A M» villefort, avoué colicitant, avenue 

de St-Cloud, 25 ; 
A St-Germain, à M« Lalouel, notaire ; 
El i Paris, à M. Bartholomé, rue Hillerin-

Bertin, 4. (24o7) 

gf- Elude de M« Yves PRESCHEZ, avoué, 
à Paris, rue St-Honoré, 317. 

Vente sur licitation en deux lots, entre 
majeurs et mineurs, en l'audienee de criées 
du Tribunal de première instance de la 
Seine, séant au Palais -de-Justice, i Paris, 
local el issue de l'audience ordinaire de la 
ire chambre dudù Tribunal, une heure de 
relevée, le 31 juillet 1844 

1° tl'une Maison 
sise à Paris, rue des Bernardins, 1 4; 

2» DE DEUX PETITES 

MAISONS, 
réunies, avec jardins, sises i Paris, passage 
Gaillard, 14 et 16, allée des Veuves, aux 
Champs-Elysées. 

Mises à prix : 
Premier lot, 14,000 fr. 
Deuxième lot, 6,000 

Total ; 20,000 fr. 
S'adresser, pour les renseignemens : 
1° A M» Yves Preschez, avoué poursui-

vant, dépositaire d'une copie de l'enchère et 
des titres de propriéié, rue St-Honoré, 317 ; 

2» M e Bouclier, notaire de la succession, 
rueNeuve-des-Capucines, 13. (2403) 

Etude de M« GAMARD, avoué,à Paris, rue 
Notre-des Victoires, 26. 

Vente sur licitation en l'audience dei 
criées du Tribunal civil de la Seine, le sa-
medi 10 août 1844, en 6 lots, des biens ci 
après, situés arrondissement de Meaux (Sei 
ne-et-Marne) ; 

Premier lot. 

DOMAINE 
tic Clmlifert, 

sis communes de Chalifert et autres, ranl on 
de Lagny et de Claye. 

Ce domaine se compose de jolie maison 
bourgeoise avec dépendances, jardin anglais, 
parc clos de murs, d'une contenance de 7 
hectares 50 ares environ, et de 155 hectares 
29 ares de lerres, prés, vignes et bois, loués 
à divers en majeure partie, et exploité pour 
le surplus par les vendeurs; produit, pour 
les parties louées, 21,50 'J fr. 

2« lot. La nue-propriété 

D 'iJE PIÈGE DE TERRE 
appelée les LubiS,de22 hectares 74 ares de 
terre et vigne, sise commune de Chalifert 
d'un produit de 2,800 fr. environ, 

3° lot. La 

FERIE M VIllEVAUDS 
sise commune deVillevaudé, canionde Lagny 

Cette propriété se compose d'un corps de 
ferme et de 93 hectares 75 ares de terre e 
prés ; produit net d'impôts par bail authenti-
que de 12 années fait en 1838, 7,996 fr. 

4' lot. Une pièce de bois, dit le 

BOIS CHOMEL, 
sis commune de Souilly, canton de Claye, de 
la contenance de s hectares 93 ares environ 

5* lot. 9 hectares 40 ares de 

MAISON de CAMPAGNE 
sise a Antony, rue du Pont, vis-à-vis du 
Carrousel, arondissement de Sceaux (Seine), 
de la contenance de 5 hectares 2 ares £ 
centiares. 

Mise à prix : 60,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» Audit M= GAMARD, avoué poursuivant ; 
2» A M» René Guérin, avoué colicitant, à 

Paris, rue d'Alger, 9; 
3" Et à M' Lejeune, notaire , demeurant à 

Paris, rue des Bons-Enfans, 21. 

Etude de M» RENOULT, avoué à Paris' 
rue Grange-Ba elière, 2. 

Baisse de mise à prix. 
Vente sur licitation entre majeurs, en 

audience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, en un seul lot : 1° 

d'une 
sise à Bercy, rue de Charenlon, 83 ; 

2» D'une autre PROPRIÉTÉ , composée 
d'une petite maison de jardinier et d'nn 
marais. 

Revenu net : 3,000 fr. 
Mise à prix : 40,000 fr. 
Adjudication lo samedi 3 août 1844, une 

heure de relevée. 
S'adresser pour les renseignemens : 
lo A M» RRNOULT, avoué poursuivant, à 

Paris, rue Grange-Batelière, s ; 
2° A M« Billaut, avoué présent à ia vente, 

rue du Marché-St-Honoré, 3 ; 

3» A M» Chaufton, notaire à Charenton-
ie-Pont. 

Etude de Ma MARTIN, avoué, succes-
seur de Me Machelard, demeurant à Paris, 
rue St-Marc-Feydeau, 21. 

Vente sur publications légales, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, 

Le 14 août 1844, 
D'un grand et bel 

TERRE 
en deux pièces, sises communes de Pom 
ponne ; d'un produit net, par bail authenti-
que, de 668 fr. 

6a lot. 7 hectares 73 ares de 

HOTEL. 
situé à Paris, rue do la Ville-l'Evêque, 16, 
consistant en un principal corps de logis sur 
la rue, d'un autre en aile, d'un corps de 
bâtiment au fond de la cour, écuries pour 
seize chevaux, remises. — Contenance : 825 
mètres environ. 

Mise à prix : 220,000 fr. 
Susceptible d'un revenu de 15,800 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M* Martin, avoué poursuivant, rue 

St-Marc-Feydeau, 21 ; 
2» A M« Rousse, notaire à Paris, rue Croix 

des-Petils-Champs, 27 ; 
Et sur les lieux, au concierge de l'hôtel. 

(2142) 

l'entes mobilières. 

Adjudication, par suite de décès, 
par le ministère de Me Bouclier el de M« 
Bonnaire, notaires à Paris, 

En l'étude de M« BOUCLIER , sise à Paris, 
rueNeuve-des Capucines, 13, 

Le samedi 17 août 1814, heure de midi, 
D'un FONDS DE PHARMACIE, exploité à 

Paris, rue Saintonge, 42, et des marchandi-
ses et ustensiles servant à l'exploitation. 

La mise à prix en de 25,000 fr. 
L'adjudicataire prendra les marchandises 

et ustensiles pour la somme de 3,000 fr., et 
il aura droit au bail des lieux où s'exploite 
ledit fonds. 

Il pourra être accordé des facilités pour 
le paiement, et on traitera à l'amiable avant 
l'adjudication. 

S'adresser : l« à M« BOUCLIER, notaire, 
rue .we -des-Capucines, 13 ; 

2» A M' Bonnaire, notaire à Paris, boule-
vard St-Denis, 12. 

susénoncé, à la charge de se conformer à 
toutes les obligations qui sont imposées au 
gérant par le même acte, et que M. Azevedo 
déclare parfaitement connaître. 

Art. 3. 
M. Azevedo s'oblige à souscrire pour vinst 

actionsnominalives, qui seront affectées à la 
garantie de sa gestion, et comme telles alié-
nables, et à en verser le montant dans la 
caisse delà société, le tout ainsi qu'il est 
établi par l'art. 8 desdits statuts. 

Art. 4. 
Les vingt actions nominatives affeclées à 

la garantie de la gestion de M. Jouvanle, et 
qui étaient inaliénables, seront détachées du 
registre à souche et aliénables; toulefois, 
MM. Jouvanle et de la Grange, seuls por-
teurs d'actions, ainsi qu'ils le déclarent, s'o-
bligent à ne négocier aucune action avant 
que les comptes de M. Jouvanle n'aient été 
apurés, et les sommes don! il serait reconnu 
débiteur, versées dans la caisse de la so-
ciété. 

Ces actions pourront cependant être trans-
férées conditionnellement avec déclaratioa 
préalable faite aux cessionuaires. 

M. Azevedo pourra refuser les transferts 
pour lesquels on ne se serait pas soumis à 
cette condition. 

Art. 9. 
11 n'est apporté aucun antre changement 

aux statuts de la société arrêtés par acie 
passé devant M» Vavin et son collègue, les 
19 juillet 1 837 et 23 août suivant, lesquels 
sont maintenus en ce qui n'est pas contrai-
re au présent acie. 

En conséquence, la durée de la société 
reste toujours fixée à trente années, à partir 
du 19 juillet 1837, et le capital de la société à 
trois millions de francs. 

Pour extrait : 
Signé BEATJFEU. (3587) 

Par acte sous seing-privé, en date à Paris, 
du t de ce mois, enregistré :e 11 suivant, par 
le percepteur, qui a reçu les droits; " 

Il appert : 
Que le sieur A. LYON-MAY, marchand 

peaussier, rue Ticquetonne, 14, et le sieur 
Bernard RICHAUME, ancien marchand de 
peaux, actuelle ment employé, demeurant rue 
Hauleviile, 22; 

Ont créé une association sous la raison A. 
LYON MAY et RICHAUME, dont le siège est 
fixé a Paris, rue Tiquetonne, 14. 

Lt s conditions da cette association sont 
établies ainsi qu'il suit: 

Art. 7. La signature appartiendra aux deux 
associés, mais seulement pour l'acquit des 
factures, la correspondance relative à ladile 
société ; quant aux achats, ils seront fait: 
d'un commun accord, et lesengagemens qui 
en résulteront seront souscrits solidairement 
et devront être, pour obliger les deux asso 
ciés, signés par chacun des deux associés, 
ainsi que tous les mandats et traites. 

Art. 10. La séparation pourra avoir lieu 
tous les trois mois, soit au i<r octobre pro 
chain, ainsi de suite, en s'averlissant toute-
fois réciproquement un mois à l'avance ; 
dans ce cas, l'inventaire sera opéré d'un 
commun accord, ainsi que la liquidation. 

Art. 13. Toutes les formalités prescrites 
seront observées dans le délai de la loi. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1 844. 
DccouriET, 

Receveur de rentes, quai Napoléon, 25. (3583) 

M. Loret a fait apport à la société de la 
liquidation commencée par lui, d'une suc-
cession importante dont est mort saisi Fran-
çois-Joseph Gauthier, A la condition de ren 
trer dans ses avances relatives a cette affaire 
s'élevant h 6 ,S72 francs 25 centimes. (3586) 

Sociétés commerciales 

TEER 
en diverses pièces , sises communes de Vil-
levaudé et Pomponne ; d'un produit net, par 
bail authentique, de 511 fr. 

Mises à prix : i« lot, 650,000 fr. — 2« lot, 
40,000 fr. — 3« lot, 200,000 fr. — 4« lot, 
20,000 f.—if lot, 12,000 1.- 6. lot, 10,000 f. 

S'adresser, à Paris, audit M" GAMARD, 
avoué, rue Notre-Dame- des-Victoires, 26 : 

Et à M e Denormandie, avoué, rue du Sen-
tier, 14; 

Et à Lagny, à M» Allard, notaire, (2413) 

eajj~ Etude de fa« FOUSSIER, avoué, rue 
de Cléry, 15. 

Adjudication, en l'audience des criées du 
Tribunai civil delà Seine, au Palais-de-Jus-
tice à Paris, une heure de relevée, 

Le mercredi 14 août 1844, 
D'une 

ELLE MISII 
avec façade en pierres de taille et sculptu-
res, sise à Paris, rue Neuve-des-M«thurins, 

n. 4. 
Produit actuel : 13,850 fr. 
Miss à pïii : 24c,000 fr, 
Nota. - Cette maison, susceptible d'une 

grande augmentation, est de construction 
moderne et située presqu'à l'encoignure de 
ia rue de la Chaussée-d'Anlin. 

S'adresser pour les renseignemens, à Pa-
ris : 

i« A M» Foussier, avoué poursuivant, rue 
de Cléry, 15; 

2° A M« Kieffer, avoué colicitant, rue 
Christine, 3 ; 

3* A H< Châtelain, notaire, rue Croix-des-
Petits-Champs, 42. (2422) 

kJjtî" Elude de M« GAMARD, avoué à Paris, 
rue Notre-Dame-des-Victoires, >6. 

Vente, en l'andience des criées du Tribunal quels réunissent seuls toutes les actions de 
civil de la Seine, au Palais-de-Juslice à ladite société émises jusqu'à ce jour 
Paris, local et issue de la première chambre, j Art. 2. 

une heure de relevée, j La raison sociale sera AZEVEDO et Corap 
Le mercredi 14 août 1844, ■ M . Azevedo, en qualité de gérant, jouira de 

D'une belle 1 tous les droits résultant de l'acte de société 

D'un acte passé devant M" Philippe-Atha-
nase Beaufeu, notaire à Paris, soussigné, 
qui en a gardé la minute, et son collègue, le 
15 juillet i844, portant la mention suivante -
Enregistré à Paris, 3* bureau, le 16 juillet 
1844, folio 54, recio, case 3, reçu 5 fr. et 50 
cent, pour décime. Signé Favre. 

Entre : 
M. Charles-Jacques-Emard BORDIN DE LA 

GRANGE, rentier, demeurant à Paris, rue 
Grange Batelière, 24 

Ayantagi tant en son nom personnel qu'au 
nom et comme mandataire de M. Ernest 
Pierre JOUVANTE, directeur du Régisseur 
général, demeurant à Paris, rue Grange-Ba 
telière, 21, en verlu delà procuration qu ! i 
lui avait donnée par acte passe devant M' 
beaufeu et son collègue, notaires à Paris, 
le 8 juillet 1844, enregistré, dout le brevet 
original est demeuré annexé à la minute de 
l'acte dont esl fait extrait. 

Bans laquelle procuration M. Jouvante 
avait agi tant en »on nom personnel qu'au 
nom et comme directeur delà société d'as-
surance appeléele Régisseur général, créée 
suivant acte passé devant Me Vavin, qui en 
a gardé minute, et son collègue, notaires à 
Paris, le 19 juillet 1837, enregistré; 

Et M. Moïse AZEVEDO père, lentier, de 
mourant à Paris, rue Ilochecbouari, 42 bis; 

11 a été extrait littéralement ce qui suit ; 
Article premier. 

M. de la Grange, au nom de M. Jouvante, 
se démet, en faveur de M. Azevedo, ce que 
ce dernier accepte, des fonctions de géran 
de la société d'assurance du recouvrement 
intégral et à jour fixe des créances locati 
ves, appelée le Régisseur général; lesquelles 
fonctions de gérant avaient été attribuées à 
mondit sieur Jouvanle, par l'acte contenant 
les statuts de ladile société, passé devant M' 
Vavin, qui en a gardé minute, et son collé 
gue, notaires à Paris, le 19 juillet 1837, en 
rentré. 

M. Azevedo est accepté comme gérant de 
la société le Régisseur général, à partir de ce 

par MM. Jouvante et de la Grange, les 

Cabinet de M. BARATIN, rue Croix-des-
Petils-Champs, 37. 

Suivant acte sous signatures privées, fait 
double à Paris, le 11 juillet 1844, enregistré 
en la même ville, le 12 dudit mois, folio 13, 
verso, cases 2 et 3, par Lefèvre, qui a reçu 
5 fr. 50 cent., dixième compris, 

M. Lambert-Célestin IMBERT, limonadier, 
et Mme Elisabeth PASCAL, son épouse de 
lui autorisée, demeurant ensemble à Paris, 
passage Choiseul, 56 et 5S; 

Et un commanditaire dénommé audit acte; 
Ont formé entre eux une société ayant 

pour objet l'exploitation d'une fonds de 
commerce de café-estaminet Divan, situé à 
Paris, passage Choiseul. 56 el 58, et connu 
sous le nom de Divan des Italiens. 

Ladite société sera en ::om collectif à l'é-
gard de M. et Mme Imbert. 

Celle société a été contractée pourquinzs 
années, qui ont commencé à courir du 1"* 

juillet présent mois, pour finir le i" juillet 
859. 
Le siège de la société sera établi à Paris, 

susdit passage Choiseul 56 et 58. 
La raison et la signature sociales seront 

IMBERT et Comp. 
La mise sociale du commanditaire, fiiée 

à la somme de 6,000 fr., a été versée par 
lui en espèces. 

M. et Mme Imbert auront seuls la gestion 
de la socié'é et la signature sociale; mais ils 
ne pourront faire usage de celte signa-
ture que pour les affaires de la société. 

Pour extrait : 
IMBEKT. (3589) 

6; demandeur d'une part; 
Et I» MM. DEL AMARRE-MARTIN -DIDIER; 

î» M. FRIMOT; 3° M. Emmanuel DE CORBIE; 
4- M. BÊNAUD-BÉBARl), au nom et comme 
liquidateurs de l'ancienne sociélé DE COR-
BIE DE SÉNONXES et Comp.; 5« et les ac-
tionnaires inconnus de ladile ancienne so-
ciété. 

Tous les susnommés, défendeurs d'autre 
part; 

A été extrait littéralement ce qui suit : 
Farces motifs, adjugeant le profit du dé-

faut prononcé contre les non-comparans, et 
statuant à l'égard de toutes les parties, ré-
voquons le sieur Rénaud-Bérard de ses fonc-
tions de liquidateur de l'ancienne société de 
Corbie de Sénonnes et Comp.; 

Disons, en conséquence, qu'il cessera d'en 
remplir les fondions à compter de ce jour; 

Nommons, en son lieu et place en ladite 
qualité de liquidateur de ladite ancienne so-
ciété, le sieur RAILLARD, demeurant à Pa-
ris, rue du Houssaye, 3, avec tous les pou-
voirs qui sont attachés par la loi et les usa-
ges commerciaux à cette dite qualité. 

Pour extrait : 
Martin LEBOY. (3585) 

Cabinet de M. A. RADIGUET, avocat, rue 
Neuve-Saint-Eustache, 5. 

Par.actesous seing privé, du 16 juillet 
1844, enregistré, 

M. Joseph LENFANT, omployé dans le 
commerce, demeurant à Paris, rue des Fil 
les du Calvaire, 19, et deux autres signatai-
res dénommes audit acte, 

Ont formé entre eux, pour neuf années 
entières et consécutives, qui commenceront 
le 1er août 1844, une sociélé de commerce, 
dont le siège sera à Paris, rue des Jeûneurs, 
1 bis, et qui aura pour objet l'exploitation 
d'une maison de consignation eu damassé 
pour meubles. 

Celte sociélé sera en nom collectif à l'é-
gard de M. Leofant, et en commandite seu 
lement à l'égard des deux autres signalai 
res. 

La raison et la signature sociales seront 
J. LENFANT et C«. 

Le droit de gérrr et d'administrer et la si-
gnature sociale appartiendront exclusive-
ment à M. Lenfant. 

La signature sociale ne pourra être em-
ployée que dans l'intérêt et pour les affaires 
de la sociélé. 

Tous engagemens souscrits de cette si 
gnature pour autres causes n'obligeront que 
M. Lenfant personnellement. 

La commandite est de 50,000 fr. 
Signé A. RADIGUET . (3591) 

Elude de M. PIGEON, huissier à Paris, rue 
Saint-Honoré. 108. 

Par acie sous signatures privées, en dale 
à Paris, du 19 juillet 184», enregistré à Pa-
ris, le 20 juillet i»44, folio 22, case 7 à 9, par 
A. Lefevre, qui a reçu 5 francs 50 centimes; 

11 a élé formé une société en nom collec-
tif , entre M. Mayer FRANK aîné, confec-
tionneur d'habillemens, demeurant à Paris, 
rue Saint-Honoré, 49, d'une part ; 

Et M. Mayer CAHEN, employé chei M. 
Frank aîné, et y demeurant, à Paris, rue St-
Honoré, 49, d'autre part; 

Pour l'exploitation d'un fonds de confec-
tion d'habillemens, situé à Paris, rue Saint-
Honoré, 49. 

La raison sociale sera, pendant les deux 
premières années, FRANK aîné et C», et, 
pour le reste de sa durée, FRANK aîné et 
M. CAHEN. 

Chacun des associés aura la gestion, l'ad-
ministration de la société et la signature so-
ciale, qui ne dévia être employée que pour 
les opérations de la sociélé, à peine de nul-
lité des engagemens contractés pour des fails 
personuels, et même de dissolution immé-
diatement de celte même société. 

La mise sociale de M. Frank ainé est de 
■7,000 francs, et celle de M. Catien de 5,000 
francs jusqu'au 1" juilIKl 1846; à celle épo-
que, il versera une autre somme de 5,000 

francs, qui portera sa mise sociale à 10,000 

francs. 

La société a commencé le I* juillet 1844, 
et finira à pareil jour de l'année 1850. 

(35»4) 

Suivant acte reçu par M* Le Monnyer et 
son collègue, uotaires à Paris, le il juillet 
1844, portant la mention suivante : Enregis-
tré à Paris, 5' bu.-eau, le 19 juillet 1844, fo 
lio 22, recto case 3, reçu 5 francs 50 centi 
mes, dixième compris, signé Morin. Il a élé 
formé entre M. Amand-Frânçois-Nicolas-Ma-
rie LORET, ancien receveur paniculier des 
finances, demeurant à Paris, passage Tivo-
li, n, seul associé et gérant responsable, et 
les personnes qui, en se rendant porteurs 
des actions dont il sera parlé ci-après, au-
ront adhéré aux statuts contenus- en l'acle 
dont est extrait, une société en commandite 
dite l'Héritage. La durée de cette sociélé se-
ra de dix ans,à partir du IT juillet 1844. La 
raison sociale est A. LORET et C«. M. Loret 
sera seul gérant responsable. La société 
prend la dénomination de Sociélé de l'Héri-
tage. Le siège de la société esl à Paris, rue 
de Ponthieu, 19. Le capital social a été fixé 
à la somme de 60,000 francs, divisés en 600 

actions de 100 francs chaque. Ces actions, 
numérotées de 1 à 600, sont nominatives ou 
au porteur, extraites d'un registre à sou-
che, el signées par le gérant. Il a été attri-
bué à M. Lorel, gérant, outre lë>embourse-
ment qui devait lui être fait des sommes 
avancées par lui, la propriété de 100 actions 
comme fondateur de la sociélé. 

Etude de Me SCHAYÉ , agréé, rue de Choi-
seul, 17. 

D'une sentence arbitrale rendue le l« 
juillet courant, par MM. Adrien Benoist et 
Auger, arbitres juges, enregistrée et revêlue 
de l'ordonnance d exequatur da M. le prési-
dent du Tribunal de commerce de la Seine 
aussi enregistrée, 

Entre : 

i« M. Laurent BOISSON, ancien élève de 
l'Ecole polytechnique, gérant de la société 
des mines et houillères de Gemonval, où il 
demeure , 

Et les actionnaires de la société dénom-
més audit jugement ; 

Il appert : 
Que la société des mines et houillères de 

Gemonval, formée sous la raison sociale 
BOISSON , FOM COMPRË et C, par acte re-
çu Corbin et son collègue, notaires à Paris, 
le 12 janvier 1838, enregistré a été déclaré 
dissoute à partir du 29 juin 1844; 

Que M. Laurent Boisson, ancien gérant de 
cette société, a été nommé liquidateur avec 
tous les pouvoirs et autorisations prévus par 
la loi et les usages du commerce. 

Pour extrait : 

ScHlYÉ.
 ;

'3492) 

Tribunal «Se commerce. 

Délai de 40 jours. 

MM. les créanciers du sieur LEVAILLAKT 

bonnetier, rue de Suresnes, 1, sonl icviu, 
à produire leurs litres de créances, avec 
un bordereau, sur papier timbré, indicatif 
des sommes à réclamer, dans un délai de 
40 jours, à dater de ce jour, entre les mainj 
de M. d'Hervillly, rue du Caire, 14, syndic 
de la faillite, pour, en conformité de l'article 
502 du Code de commerce, être procédé j 
la vérification et admission des créances qui 
commencera immédiatement après l'expiia-
lion de ce délai (N» 8861 du gr.). 

Suivant acte reçu par M. Gossart et son 
collègue, notaires a Paris, le 13 juillet 1844, 
enregistré, M. Jean-Baptiste CLAV1ÈRE, in-
génieur civil, demeurant à Paris, rue de 
Trévise, 2, et M. Jean-André DRÉOLLE, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue de l'Odéon, 
32, ont formé une société en participation 
pour l'exploitation en France des brevets 
d'invention et de perfectionnement accordés 
à M. Clavière, comme inventeur d'un nou-
veau système de fours i coke et de chau-
dières a vapeur, sous le nom de Compagnie 
française de locomotion et de la carbonisa 
lion de la houille par les fours Clavière. La 
durée de la sociélé a été fixée à vingt-cinq 
années à partir du jour de l'acte. La raison 
sociale est CLAVIÈRE, DRÉOLLE et C". La 
signature sociale n'appartient qu'à MM. Cla 
vière et Dréolle, seuls administrateurs; les-
quels ne pourront, dans aucun cas, souscri-
re d'obligations de sommes, billets ou endos, 
sans l'autorisation du comité d'administra-
tion, à peine de nullité. Le fonds social a été 
fixé il,500,000 francs, en cinq cents obliga-
tions de 5,000 francs chaque. 

Pour extrait : 
 GOSSART. (3590) 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 23 JUILLET 1844, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l ouverture audit jour : 

De la demoiselle MARRE, tenant maison 
meublée, rue Montbabor, 40, nomme M 
Rousselle-Charlard juge-commissaire, et M 
Colombel, rue Ville-Levêque, 28, syndic pro-
visoire (N« 4628 du gr.); 

Du sieur BROSSIER, md de nouveautés, 
rue St-Jacques, il, nomme M. Rousselle-
Charlard juge-commissaire, et M. Herou, 
rue des Deux-Ecus, 33, syndic provisoire 
(N» 4629 du gr.); 

Du sieur MAUBAN, ferblantier-zingueur, 
rue des Bernardins, 3s, nomme M. Rous-
selle-Charlard juge-commissaire, el M. Pel-
lerin, rue Lepelletier, 16, syndic provisoire 
(N« 1639 du gr.); 

Du sieur MARCELLOT, md de vins, rue 
Aubry-le-Boucher, 39, nomma M. Chatenet 
juge-commissaire, et M. Pascal, rue Richer, 
ZI, syndic provisoire (N» 4631 du gr.); 

Du sieur CARÊME, menuisier et quincail-
lier, à Vaugirard, Grande-Rue, 183, nomme 
M. Chatenet juge-commissaire, et M. Deca-
gny, cloître st-Merry, 2, syndic provisoire 
i,N» 4632 du gr.); 

Du sieur VERO, charcutier, faub. St-De-
nis ,2, nomme M. Lamailie juge-commissaire, 
et M. Boulet, rue Geoffroy-Marie, 3, syndic 
provisoire (No 4633 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités a se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur PRUDHOMME, md de vins à Au-

bervilliers-les-Vertus, le l'raoût à 12 heu-
res iN» 4624 du gr.); 

Pour assister a l'assemblée dans laquelle 

M- le juge-commissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés , que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur GUITTON, boulanger à Vitry-
sur Seine, le 31 juillet à 1 heure (N» 7686 
du gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification el 

affirmation de leurs créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirma 
tion de leurs créances remettent préalable 
ment leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PERRET aîné, commissionnaire 
en marchandises, rue Saintonge, 11, le l« 
août à 9 heures N»442i du gr.): 

i
 Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé à un con-

ordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion , que sur l 'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou 
admis par provision. 

ASSEMBLEES DU JEUDI 25 JUILLET, 

NEUF HEURES : Rousseau, md de doublures 

clôt. Mayer jeune, commissionnaire eo 
marchandises, id. — Hennelle, md de ien-
telles, id.—Tnomas.anc. md de vins, id-
Villiard fils, mercier, synd. — Sénéchadt 
Stinville, fab. de bretelles, vérif. 

MIDI : Prolte, gantier, id. — ulle Salomé 
Thillaur, lingére, clôt. — Dehaut, mdd» 
couleurs, id. - Garnier, agent d'affaires, 
synd. — Lebrelon, tailleur, conc. 

U>E UEURE : Poirson-Hulot, quincaillior.id. 
— Leleu, linger, clôt. - Baracan, linget, 
id. — Veillé, md de vins, synd. 

DEUX HEURES : Rosenzweig, négociant-es-
compteur, id. 

TROIS HEURES : Trépier, md d'arlicies d'A-
miens, clôt. 

Séparations de Corps 
et- de Biens, 

Le 22 juillet : Demande en séparation de 
biens par Marie Geneviève-Adèle CHAU-
VIN contre Louis-Pierre SOYEZ, eutrepo-
sitairede charbons, rue du Faub. du Tem-
ple, 18, Lemesle avoué. 

Le 22 juillet : Demande en séparation ii 

biens par varguerite DELABRE contre Lé-
ger BONXARo, carrier à Genlilly, pies 
Paris, Levillain avoué. 

Le 22 juillet : Demande en séparation de 
biens parMarie-Thérèse-PhihppineWER-
THEIMER contre Eugène-Noël l'ËUGËrit, 
rue Montmorency, 8, Enne avoué. 

Le 13 juillet: Jugement qui prononce sé-
paration de biens entre Marie-Sopbit 
PRUNIER contre Louis-Antoine PEU!, 
ouvrier charron, demeurant chez le sieur 
Valentin, boulevard de l'Hôpital, prés 11 
pont d'Auslerlilz, Gourbiue avoué. 

Le 13 juillet: Jugement qui prononce sépa-
ration de biens entre Eugénie .llûtilt-
LARD DESILE et Victor-Frédéric-Catoi 
QU1N, rue Grange-Batelière, 26, Mouille-
iarine avoué. 

Oecés et Inhumations. 

Du 2i juillet 1844. 
M. Lemoine, 18 ans, rue Pétrelie, 11. -

M. Mouchin, 22 ans, rue de Provence, 47. -
M. L; fèvre, S7 ans, rue du Mail, 37. — *• 
Duclerc, 74ans,ruedes Filles Dieu, 21. -
M. Vaucher, 28 ans, rue Montmorency, «• 
— M. Duval, 77 ans, rue St-Louis, 102. -
Mme Basset, 28 ans, rue du Chercbe-."Hi»ii 
58. — Mme veuve Gilol, 79 ans, rue de l'Ë-
cole-de-Médecine, 12. — M. Blanchaid, *' 
ans, impasse Longue-Avoine, I. 

Du 22 juillet. 
Mlle Touson, 18 ans. rue Joubert, 8. -

MlleCotlu, 17 ans, place Breda, 10. — H 018 

Loidreau, 34 ans, rue N^des-Pelils-CliamP* 
14. — Mme Krans, 19 ans, rue d'Amboise,'-
- Mme Durand, 30 ans, rue de Latour d'Au-
vergne, 23. - Mme veuve Benard, 57 an», 
rue Richer, 2S. Mme Lefrauc, 27 ans, rus 

des Fossés St-Germaiu-1'Auxerrois, 14.- " 
Mlle Malice, 57 ans, rue de i.ondy, 48. -
Pesgnê, 5b ans, rue de Nemours, 2. 
Trousset, 15 ans, petite rue Madenioise11' 1 

10. Mme Foucheur, 40 ans, rue de Bon' 
gogne, 39. - Mme Viard, 62 ans, rue de u 
Sorbonne, 9. - Mme Bondoux, 40 ans,'ui 

St-Jacques, 44. 

BOURSE DO 24 JUILLET. 

S 0)0 compt.. 
—Fin courant 
3 010 compt.. 
-Fin courant 
Naplei compt. 
—Fin courant 

1«0. pl. ht. 

121 35 

lit 40 
81 60 
81 70 
98 50 
98 50 

121 50 
121 55 

81 65 
81 70 
98 50 
98 50 

pl. bas 

Ï21 30 
!21 30 

81 50 
81 45 
98 50 
98 50 

fj.rC, 

Ul 5 ( 

81 « 
il 1» 
9i i ! 

ii » 

Etude de M* Martin LEROY, avocat-agréé, 
siseà Paris, rueTralnée-Sl-Eustache, 17. 

D'une sentence arbitrale, rendue par MM. 
Guibert ot Auger, arbitres-juges, le 18 juin 
1844, dûment revêtue de l'ordonnance d'exe-
quatur de M. le président du Tribuual de 
commerce de la Seine, enregistrée et ex-
pédiée, 

Entre M. Théodore CARBONNIER, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue de Vaugirard, 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DUROST, tourneur en cuivre 
rueReaubourg, 53, le 30 juillet à 10 heures 
(N« 4475 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordai proposé par le failli, l',admettre 

s il y a lieu, entendre déclarer l'union, et, 

dans ce cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur futi-

lité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours , à dater de ce jour, leurs titres . 

tle créances, accompagnés d'un bordereau sur '' ^ 

papier timbré, indicatif des sommes h récla 

mer, MM. les créanciers : 

i 0|0.. » 
3 610.. » 

Naples > 

i~'i \2 010 

4 0(0 106 50 
B. du T. 7 m. 3 l|4 0|0 
Banque 3H2 50 
Rentes de la V 
Oblig. d* 1457 50 

1272 50 

Des sieur et dame BOUCHER, nids de bois 
et de cerceaux, à La Cbapelle-Sl Denis, entre 
les mains de M.Colo.nbel, rue de la Ville-
Levêque, 28, syndic de la faillite (N° 3954 
dugr.); 

en conformité de l'article iqi de U 

8 mai 1 838, Are procédé à U véri-

fication des créances , qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

Pour 

loi du 

4 Canaux. 
— jouis» 
Cao. Bourg. 
— jouiss 

St-Germ.. 

Emprunt. 
1842.. 

Vers. dr. 
- Oblig.. 

— 1843... 
—Gauche 
Rouen.... 

-aullavr. 
Orléans... 

— Empr.. 
Strasb 240 — 

Oblig.. 

—rescript 
Milhouse 
Marseille. 
Montpell. 

Seystel 

109 
90 

1227 50 
385 — 

245 — 
985 — 
762 50 
981 25 

1240 — 

770 

Sri reeistrt * Pari», le 
P. 

K«tjrt H» fr»«* *'« ("WÎ.-.^»W* 

Taillet 184*. 

Caisse hyp, 
-Oblig 7. „ 
caiss.Lsffilte u»» „ 
— Dite — ^ 
C Ganneron " 
Banq. Havre — „ 

— Lille.. ,a 
Maberly " 
Gr. Combe.. „ 

Oblig ' . 
Zincv.Mont. 3»4» 

Romain...... f $ 
D. active 30 ■ 

- diff... - , 

- pas».. 1 -

Ane. diff. 
3«|»1841 

S »|.l8îl 
!840.. 

- 1842.. 

3*1 
Banque.-
- 1841.. 

Piémont 
Portugal.... 
Haïti 
Autriche 'L) »*, «1 
a na troll..,

60 

BRETON. 

33 'I 1 

|C< ni 

108 31' 

IMPRÏMF.Rr)Ë DE A. GUYOT. IMPP.TMEOî. DE L'ORDRE DES AVOCATS. RUE NEUVE-DES-PETITS-CJÏAMPS, 55. 

Pour létulietuinn
 a%

 i» giputure A. 6ir»ï» 

le rnsire «lu »rr«n»li»i*w«'" 


